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Résumé 

Résultant d’un mandat lancé par la Commission cantonale de prévention et de 
lutte contre le jeu excessif, le présent rapport porte sur la « Prévention du jeu 
excessif et de l’hyperconnectivité auprès des publics en situation de vulnérabi-
lité ». La recherche comporte deux volets, mobilisés conjointement le long du 
document : une revue non exhaustive de littérature sur les sujets abordés et une 
enquête qualitative basée sur une série d’entretiens de partenaires issus du do-
maine social tant institutionnel qu’associatif. 

La notion de vulnérabilité est relationnelle : elle survient potentiellement, lors-
que certaines conditions sont remplies. Il s’agit concrètement d’une situation de 
risque ou de danger causé par une précarité propre à une personne ou liée à des 
facteurs environnementaux. Non seulement certains moments de vie sont em-
prunts d’une fragilité particulière, mais, de plus, les inégalités sociales accentuent 
la vulnérabilité alors que, en l’absence de protection sociale adéquate, les per-
sonnes sont renvoyées à leur responsabilité individuelle. L’approche sous l’angle 
de la vulnérabilité doit viser à recréer des espaces sociaux pour soutenir l’individu 
et faire fonctionner une forme de solidarité plus forte. 

Le jeu excessif entraîne des conséquences négatives pouvant se répercuter sur de 
nombreux aspects de la vie, en particulier en ce qui concerne la santé, les relations 
avec ses proches et la situation financière de la joueuse ou du joueur. Il s’agit du 
seul trouble addictif non relié à une substance, disposant de critères diagnos-
tiques dans le manuel psychiatrique de référence Diagnostic and Statistical Ma-
nual of Mental Disorders (DSM) et ce, dès sa quatrième révision en 1994. Néan-
moins, le jeu problématique est rarement repéré par les professionnel·le·s  de 
première ligne et n’est découvert que tardivement dans les lieux où les problèmes 
de budget sont abordés, une fois le niveau d’endettement déjà élevé. 

L’hyperconnectivité est un terme regroupant les problématiques liées à l’usage 
des écrans connectés sans prendre position pour une identification diagnostique 
de troubles mentaux ou d’usages problématiques. Aucun consensus n’existe en 
effet à ce jour et conserver une distance évitant la stigmatisation ou les erreurs est 
important. Néanmoins, un phénomène émerge et pose certaines questions en ce 
qui concerne l’usage potentiellement négatif des médias électroniques, notam-
ment par les jeunes. En outre, il faut prendre en compte un écart générationnel 
important dans les comportements en ligne et les connaissances d’Internet. 

Il ressort des entretiens le fait que le jeu excessif et l’hyperconnectivité restent 
peu connus, notamment en comparaison à d’autres conduites addictives, comme 
la consommation problématique d’alcool. Comme le laissait présager la littéra-
ture, le jeu excessif est abordé lorsque des problèmes de budget importants sur-
viennent, soit très tardivement. De plus, la problématique est souvent considérée 
comme secondaire. 
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Nous avons identifié plusieurs groupes en situation de vulnérabilité : les per-
sonnes en difficultés socioéconomiques, les migrant·e·s, les jeunes et les re-
traité·e·s. La catégorie des personnes en difficultés socioéconomiques est 
transversale à toutes les autres. Elle s’applique donc à plusieurs catégories de 
groupes en situation de vulnérabilité, accentuant des facteurs de marginalisation. 
En somme, c’est la combinaison de dimensions socioéconomiques et psycholo-
giques qui influence le comportement économique des personnes. Les chiffres 
montrent que les ménages aux revenus les plus faibles dépensent plus en propor-
tion de leur budget total pour la pratique des jeux d'argent et de hasard, une 
problématique dans laquelle les questions financières sont centrales. Les mi-
grant·e·s sont surreprésentés dans la catégorie des joueuses et joueurs excessifs. 
Plusieurs explications peuvent justifier cette situation : d’un côté une trajectoire 
particulière de rupture, souvent facteur de marginalisation, et de l’autre des va-
leurs issues de cultures où le jeu est perçu différemment. Ensuite, les jeunes 
constituent une catégorie dont les facteurs de risque sont élevés en ce qui con-
cerne le jeu excessif et la problématique de l’hyperconnectivité. Ceci peut avoir 
des conséquences immédiates, par exemple sur les performances scolaires, mais 
aussi à plus long terme, en instaurant des comportements se complexifiant avec 
l’avancée du temps. Les retraité·e·s sont la dernière catégorie que nous avons 
identifiée, car l’isolement qui peut résulter de la sortie de la vie active constitue 
un facteur de vulnérabilité et de marginalisation important, en particulier en ce 
qui concerne le jeu excessif. 

Notre étude liste dans sa section 6 les organes étatiques et paraétatiques fribour-
geois actifs dans le domaine des jeux d’argent et de l’hyperconnectivité. Des as-
sociations, services étatiques ou institutions privées se partagent des mesures dis-
parates. 

De nouvelles approches de prévention adaptées aux groupes en situation de 
vulnérabilité identifiés et leurs proches doivent proposer une vision bottom-up. 
Ainsi, les messages de prévention peuvent utiliser des canaux de diffusions alter-
natifs plus efficaces. Certaines périodes de vie, identifiées comme ruptures bio-
graphiques, sont des moments de vulnérabilité particuliers à prendre en compte 
où interviennent déjà de nombreux acteurs institutionnels pour des motifs dif-
férents. Mais d’autres espaces sociaux de prévention, jusque-là négligés, peuvent 
également être investis, comme l’entreprise, les clubs sportifs, les associations de 
migrant·e·s ou encore d’aîné·e·s. La catégorie des migrant·e·s nécessite de plus 
l’utilisation de canaux alternatifs de transmission et de modes de coopération 
spécifiques, car ces populations se définissent notamment par leur grande hété-
rogénéité. Les retraité·e·s peuvent être sensibilisé·e·s à travers les réseaux sociosa-
nitaires, où il semble qu’actuellement les professionnel·le·s sont peu conscientes 
de la problématique du jeu excessif. 
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Après avoir discuté ces mesures entre théorie et pratique, nous proposons neuf 
recommandations concrètes, offrant de premières pistes d’action : 

a. Réserver une place aux représentant·e·s des publics en situation de vulnéra-
bilité au sein de la Commission cantonale de prévention et de lutte contre le 
jeu excessif et le surendettement 

b. Sensibiliser les professionnel·le·s de première ligne au repérage précoce de la 
problématique des jeux d’argent et de l’hyperconnectivité 

c. Organiser des ateliers de sensibilisation sur les thèmes des jeux d’argent et de 
l’hyperconnectivité à destination de nouveaux espaces associatifs 

d. Intégrer les organisations représentatives des publics en situation de vulnéra-
bilité à la conception et la mise en œuvre des programmes de prévention et 
de formation 

e. Vérifier la possibilité de développer une prévention par les pairs  

f. Développer les ateliers de sensibilisation au sein des entreprises fribour-
geoises 

g. Utiliser les espaces spécialisés comme les forums en ligne ou certains réseaux 
sociaux pour aller à la rencontre des joueuses et des joueurs et mieux les con-
naître 

h. Travailler avec le casino de Fribourg, la LoRo et tout opérateur de jeux en 
ligne pour un modèle d’analyse solide qui valorise les données qu’ils récol-
tent  

i. Intervenir dans les bars et restaurants offrant des possibilités de jouer 

Cette réflexion autour des publics en situation de vulnérabilité doit rester pru-
dente, afin d’éviter le potentiel stigmatisant d’une telle approche comme un éti-
quetage systématique. Néanmoins, les outils mis en avant peuvent être repris 
pour affronter d’autres problématiques que le jeu excessif et l’hyperconnectivité. 
La littérature rappelle cependant que les mesures structurelles sont les plus effi-
caces, même si elles sont moins ciblées et parfois délicates sur le plan politique. 
Les deux approches devraient être utilisées conjointement. 
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1. Remarques introductives 

Dans le cadre de ce rapport, nous nous pencherons sur deux thématiques qui 
préoccupent les pouvoirs publics : l’hyperconnectivité et le jeu excessif. Elles ont 
été abordées sous l’angle des personnes en situation de vulnérabilité de façon à 
intervenir e9cacement auprès de ces populations pour -nalement d’envisager de 
nouveaux espaces de prévention. 

1.1. Bref historique du mandat 

La présente recherche est issue d’une impulsion de la Commission cantonale de 
prévention et de lutte contre le jeu excessif et le surendettement du canton de 
Fribourg qui souhaitait développer un projet d’information et de formation des 
adultes. Le projet visait plus précisément les parents et les enseignant·e·s et se 
concentrait sur les problématiques du jeu d’argent et de hasard et sur de l’usage 
des médias électroniques. Le rapport préparait un cadre pour la mise en place 
d’actions concrètes sur le territoire cantonal. 

Cette préoccupation est née du constat du manque d’outils pour comprendre, 
accompagner ou faire face à l’utilisation des médias électroniques1 par les jeunes 
et plus généralement de l’usage d’Internet. L’élaboration du projet a été con-ée 
au délégué cantonal fribourgeois aux questions liées aux addictions. Les groupes 
à atteindre ne sont plus restreint aux parents et aux enseignant·e·s mais s’étendent 
à l’ensemble du réseau fribourgeois et publics cibles concernés. Plusieurs objectifs 
étaient visés. Premièrement, faire un état des lieux sur les groupes cibles à at-
teindre, recenser les actions mises en œuvre actuellement et -nalement analyser 
les modèles et ressources issus de la littérature et de la pratique. Le second objectif 
était celui de l’élaboration d’une stratégie pour toucher les groupes cibles. Le 
GREA a été approché pour sa qualité de centre de compétences en particulier 
pour accomplir le premier objectif.  

Ce rapport est construit à partir de l’o;re du GREA et adapte certains objectifs. 
Si la première version du mandat prévoyait des entretiens avec des béné-ciaires, 
il a -nalement été décidé de rencontrer les professionnel·le·s en contact avec le 
terrain. Le GREA a proposé de commencer dans un premier temps par un état 
des lieux basé sur les expériences existantes et une revue de la littérature privilé-
giant les pistes d’intervention auprès des publics en situation de vulnérabilité. 

                                                
1 Tout au long du document, nous utiliserons le terme « médias électroniques » selon la défini-
tion élaborée par le GREA. Ils regroupent premièrement les supports électroniques comme la 
télévision, la radio, l’ordinateur, le téléphone portable, la tablette mais aussi les notions d’écran 
ou de connexion Internet. Deuxièmement, ils comprennent également les contenus comme les 
jeux vidéo, les réseaux sociaux, ainsi que toutes les activités pratiquées à partir d’un support 
électronique. 
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1.2. Présentation des problématiques 

Ce rapport est parti du constat que parents, enseignant·e·s et intervenant·e·s tra-
vaillant avec des jeunes doivent être mieux informé·e·s sur les risques et les op-
portunités que représentent le fait d’être constamment confrontés à des médias 
électroniques. Les jeunes (12 à 25 ans) semblent particulièrement concernés par 
ce phénomène, que nous nommons hyperconnectivité. Bien que l’usage problé-
matique reste peu fréquent en Suisse selon le Monitoring suisse des addictions 
(Marmet, 2015), l’utilisation répétée d’appareils connectés par les jeunes, tant 
dans l’espace public que privé, représente une réelle source d’inquiétude, justi-ée 
ou non, tant du côté des parents que des enseignant·e·s. 

Parallèlement, les risques liés aux jeux de hasard et d’argent paraissent particuliè-
rement importants pour cette catégorie de population alors qu’au même mo-
ment, l’o;re de jeux en ligne est en pleine expansion. Face aux risques potentiels 
de l’hyperconnectivité, mais aussi des jeux d’argent chez les jeunes, il semble op-
portun de réOéchir à renforcer les facteurs de protection. Cela peut être fait par 
exemple à travers l’école et les parents, mais également grâce à l’accès à d’autres 
lieux de socialisation comme les associations, les centres de loisirs ou le cabinet 
médical. Nous verrons dans le rapport que les pistes sont nombreuses. 

Toutefois, les jeunes représentent une catégorie déjà ciblée en particulier par les 
programmes préventifs et il est pertinent de se poser la question de leur e9cacité. 
Dans un contexte où l’information en tout genre est omniprésente, l'interven-
tion fait face au dé- de trouver les stratégies qui permettent de di;user des mes-
sages ciblés e9caces. L’école est déjà amplement sollicitée, notamment par les 
domaines de l’éducation et de la santé, alors que les ressources, comme le temps 
à disposition, sont limitées. Quant à des séances programmées après les cours et 
à destination des parents, leur succès et portée sont réduits, car les parents qui 
participent sont ceux qui ont généralement les moyens nécessaires pour encadrer 
leurs enfants. La question épineuse que tente de résoudre le présent rapport est 
donc : comment faire de la prévention e9cace auprès de publics di9cilement 
atteignables et en situation de vulnérabilité ? 

Outre les jeunes, nous avons dé-ni en parallèle d’autres groupes cibles pour la 
prévention du jeu excessif en nous basant sur certaines évidences scienti-ques et 
des constats issus de l’expérience du terrain. De manière plus large, nous avons 
mené une réOexion sur l’expérience migratoire, son lien avec le concept de vul-
nérabilité et ses facteurs de risque relatifs au jeu excessif et à l’hyperconnectivité. 
Ainsi, nous nous sommes penchés sur les formes de sociabilité di;érentes que 
l’on peut trouver dans des espaces sociaux occupés par des communautés mi-
grantes. Ces ressources spéci-ques devraient être activées pour proposer une pré-
vention qui soit au plus proche des besoins des principaux concernés. Ce type 
d’approche bottom-up présente un intérêt évident, mais demande une mise en 
place qui sort des sentiers battus habituellement fréquentés par les institutions 
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du milieu sociosanitaire et par les pouvoirs publics. En e;et, ces mesures sont 
parfois di9ciles à évaluer tant au niveau de l’investissement consenti, comme de 
leur impact et e9cacité. Nous sommes toutefois persuadés qu’il s’agit là de mé-
thodes (empowerment des publics cibles, prévention par les pairs, etc.) qui vont 
être de plus en plus prises en compte à l’avenir. Elles nous forcent à revoir certains 
a priori tant sur les publics dits vulnérables que sur la manière de faire de la 
réduction des risques. 

Ce document vise à fournir des pistes pour les pouvoirs publics au moment de 
la mise en place de programmes d'intervention. Bon nombre des réOexions du 
présent rapport peuvent être élargies à d’autres problématiques. 

2. Le concept de vulnérabilité et son articulation dans les poli-
tiques publiques 

Actuellement, la vulnérabilité est une notion amplement mobilisée en sciences 
sociales et par extension dans la mise en place des politiques publiques. Souvent, 
elle est utilisée comme synonyme de précarité alors qu’en réalité la distinction 
est plus subtile. En e;et, la précarité est un état avéré quand la vulnérabilité est 
une potentialité qui se manifeste selon les contextes. 

2.1. Dé(nition relationnelle de la vulnérabilité 

La vulnérabilité est une notion éminemment relationnelle. Il s’agit d’une poten-
tialité due à divers facteurs structurels comme la situation sociale, économique 
ou encore familiale. Les réponses adéquates à la vulnérabilité devraient prendre 
e;et sur la relation au sein de laquelle elle se manifeste, plutôt que de se concen-
trer sur l’individu isolé. Comme le relève Soulet (2005: 24): « la vulnérabilité se 
présente comme une notion potentielle (étymologiquement, “qui peut être blessé”) qui 
oblige à interroger tant les conditions de possibilité de potentialité (le risque structurel 
d’être blessé) que les conditions de réalisation de celle-ci (le fait d’être e7ectivement 
blessé). » Il s’agira donc d’explorer les ressources que cette potentialité peut mo-
biliser. 

La vulnérabilité est dé-nit par essence comme une situation de risque ou de dan-
ger, causée par une précarité économique, matérielle, physique, psychique, so-
ciale et familiale propre à la personne ou liée à des facteurs environnementaux. 
De plus, elle présente deux axes à prendre en compte : ceux de la fragilité et des 
inégalités (Conseil départemental de l’Aveyron, 2014). 

2.2. Fragilité et inégalités 

D’une part, un parcours biographique est constitué en soi de nombreux mo-
ments de vulnérabilité. En ce sens, celle-ci renvoie plutôt à la fragilité, en relation 
à la façon dont chaque individu gère sa vie et exerce sa liberté de choix. Ce n’est 
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donc pas tant cet axe-là qui va nous intéresser dans le cadre de cette recherche, 
bien qu’il existe un aspect foncièrement individuel lié à la manière dont chacun 
a;ronte les aléas de l’existence. En dépit de la singularité de chaque parcours de 
vie, nous aborderons au sein de ce rapport les fragilités dans leur dimension struc-
turelle (par exemple, le divorce ou le chômage). 

D’autre part, et c’est cet aspect qui va particulièrement nous intéresser, les iné-
galités sociales génèrent une vulnérabilité, qu’elles se situent au niveau de la 
santé, de la pauvreté ou encore du capital socioculturel. Toutefois, l’action pu-
blique, prenant la forme de la mise en place d’un -let social, s’inscrit souvent 
seulement en seconde ligne. En l’absence de protection sociale étatique, les per-
sonnes sont renvoyées à leur responsabilité individuelle. Il faut ainsi saisir la vul-
nérabilité dans la relation entre un groupe ou un individu avec des caractéris-
tiques particulières et un contexte sociétal qui valorise la capacité à agir à partir 
de soi, l’autonomie et l’esprit d’initiative (Soulet, 2005). 

2.3. Vers une meilleure prise en compte de la vulnérabilité 

La considération des besoins des publics en situation de vulnérabilité doit inter-
roger la tendance générale à traiter des situations individuelles en incluant 
d’abord la place et la responsabilité de la famille puis seulement de les aborder 
sous l’angle de la subsidiarité publique. La collectivité n’est mobilisée que lorsque 
la prise en charge familiale est inexistante ou insu9sante. Cette dernière peut 
être défaillante et placer tant l’individu que sa structure familiale dans un groupe 
de population vulnérable. Les proches vont dans un premier temps soutenir l’in-
dividu et sa problématique, parfois en usant considérablement leurs propres res-
sources et au détriment de leur bien-être au sens large du terme. Lorsque les 
proches se retirent ou sont absents, l’État demeure le dernier soutien. 

En -n de compte, personne n’est vulnérable par essence et en soi, mais bel et 
bien en fonction de certaines conditions variables selon les groupes et les per-
sonnes. Le contexte général sociétal tend à survaloriser la prise en charge de l’in-
dividu par lui-même. C’est pourquoi l’approche sous l’angle des vulnérabilités 
doit inclure des espaces sociaux où du collectif se recrée pour soutenir l’individu 
et où fonctionne une forme de solidarité sociale par rapport à des personnes en 
di9cultés. 

Cette tension entre d’un côté l’individu et son réseau personnel et de l’autre la 
structure étatique ou la collectivité peut notamment s’illustrer par le pro-l des 
joueuses et joueurs excessifs. Ce dernier se dé-nit par rapport à deux axes, les 
ressources mobilisables (famille et ami·e·s) d’abord et la situation socioécono-
mique (profession, fortune) ensuite. La position de chacun·e sur ces deux dimen-
sions va fragiliser en conséquence la joueuse et le joueur et lui permettre de con-
tinuer sa pratique plus ou moins longtemps. Ainsi, une personne au revenu élevé 
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et dont le ou la conjoint·e exerce un poste bien rémunéré pourra jouer de nom-
breuses années avant de sou;rir l’endettement (Philibert, Morel et Pignolo, 
2015). 

3. Jeu excessif et hyperconnectivité 

Les deux thématiques qui concernent notre enquête sont le jeu excessif et l’hy-
perconnectivité2. Comme pour la recherche menée par Biscontin (2009), la ques-
tion principale abordée dans les entretiens qui ont constitué notre terrain (cf. 
chapitre 4 Méthodologie de la recherche), a été les jeux d’argent et de hasard. 
Néanmoins, l’hyperconnectivité a aussi été discutée, mais elle est apparue comme 
moins présente lors des entretiens. En e;et, bien que les limites soient claires au 
niveau législatif, la frontière qui distingue ces deux types d’activités est plus Ooue 
en termes de prévention et de traitement. Ainsi, certains aspects de l’hypercon-
nectivité, notamment en lien avec le jeu vidéo, présentent des similarités avec les 
jeux d’argent. La stratégie de marketing et les mécanismes des jeux d’argent re-
prennent certains outils des jeux vidéo (gami:cation). Inversement, les jeux vidéo 
récents peuvent introduire des mécanismes d’argent, de paris et de hasard (Uo-
rens, Weber, 2015). 

Le terme « addiction » ne s’applique pas uniquement aux substances, mais aussi 
aux addictions comportementales, tel que le jeu excessif. « Hyperconnectivité » 
est un terme large, n’impliquant pas forcément une addiction et s’opposant donc 
en partie à des appellations « cyberaddiction », « addiction à Internet » ou encore 
« cyberdépendance ». Nous reviendrons plus en détail sur ce point dans la section 
3.2 sur l’hyperconnectivité. 

Fondamentalement, la di;érence principale entre ces deux problématiques, lors-
que l’accent est mis sur la prévention, se trouve dans les groupes en situation de 
vulnérabilités abordés et mobilisés. En ce qui concerne l’hyperconnectivité, les 
jeunes et leurs parents constituent les groupes les plus ciblés. Par rapport au jeu 
excessif, le spectre des personnes concernées est plus large : il s’agit de jeunes, 
d’adultes, voire des personnes retraitées. Les proches touché·e·s sont surtout les 
conjoint·e·s et les enfants. Cette complexité implique des canaux d’accès di;é-
rents et une réOexion complémentaire. 

D’autres aspects de l’hyperconnectivité n’ont été que marginalement évoqués par 
les personnes que nous avons interviewées. C’est notamment le cas des aspects 
en lien avec la navigation sur Internet, l’omniprésence des écrans interactifs, 
                                                
2 Nous utiliserons dans ce document le terme d’« hyperconnectivité » pour parler de l’usage ex-
cessif d’internet. La défintion de la cyberaddiction n’a, en effet, pas été validée par la commu-
nauté scientifique, dès lors le terme d’« hyperconnectivité » qui enveloppe l’ensemble du phé-
nomène de l’usage d’internet nous paraît plus approprié, notamment si l’on aborde la question 
de la prévention. Pour en savoir plus : www.grea.ch/hyperconnectivité, consulté le 5 juillet 
2017. 
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l’usage des réseaux sociaux, la recherche d’un refuge et le retrait social ou encore 
la gestion de ses données personnelles. 

3.1. Les spéci(cités du jeu excessif 

On parle de jeu excessif ou de son synonyme, le jeu problématique, lorsque le 
comportement de jeu dépasse certaines limites il entraîne des conséquences né-
gatives et cesse ainsi d’être un passe-temps anondin. Ces problèmes peuvent être 
d’ordre -nancier, familial, professionnel, social ou lié à la santé physique ou men-
tale. Ces éléments sont avant tout des symptômes d’un trouble plus profond as-
socié à de fausses croyances, telle que la possibilité de gagner facilement de l’ar-
gent. Le jeu problématique est notamment caractérisé par une di9culté à limiter 
le temps ou l’argent consacré à la pratique du jeu par les joueurs et les joueuses, 
entraînant des conséquences négatives pour elle et eux comme pour leur entou-
rage et pour la communauté. L’aggravation de cet état correspond à ce que l’on 
appelle le jeu pathologique (Neal, Delfabbro et O’Neill, 2005). 

Selon les données de la dernière enquête suisse sur la santé (ESS, 2012), le taux 
de joueuses et de joueurs pathologiques dans la population de plus de 15 ans est 
de 0,4 %, alors que celui des joueuses et joueurs problématiques, soit celles et 
ceux qui présentent le risque de devenir dépendants, se situe autour de 0.7 %. 
Les personnes sou;rant de jeu excessif, catégorie regroupant le jeu pathologique 
et le jeu problématique, correspondent donc à 1,1 % de la population suisse âgée 
de plus de 15 ans, soit 75'882 individus (Eischenberger, Rihs-Middel, 2014)3. 

Le jeu excessif est la seule addiction comportementale sans substance recensée 
par le Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders (DSM) depuis sa 
quatrième révision, parue en 19944. Aujourd’hui, le DSM-5 (American Psychia-
tric Association, 2013) propose neuf critères diagnostiques. Le nombre de critères 
observés détermine la sévérité du trouble, avec un seuil diagnostique minimum 
-xé à quatre occurences5. La Classi-cation internationale des maladies (CIM) de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) adopte également sa dé-nition du 
trouble. Dans le cadre d’approches psychiatriques, il s’agit donc d’un trouble 

                                                
3 Sont cités ici les chiffres les plus récents concernant le jeu excessif. Il est cependant à noter 
que ces données sont très prudentes et selon les spécialistes, doivent être considérées comme un 
minima en l’absence d’une recherche épimiologique suisse sur les jeux d’argent plus impor-
tante. 
4 Le DSM regroupe les addictions dans un chapitre « Troubles reliés à une substance et 
troubles addictifs ». La revue de littérature préparoire concernant les critères diagnostiques du 
jeu pathologique a été publiée par Lesieur et Rosenthal (1991). 
5 Pour plus de détails concernant le DSM-5 et son évolution par rapport à la version précé-
dente, consulter par exemple Rennert et al. (2014). 
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mental diagnosticable et spéci-quement identi-é6. Williams, West et Simpson 
(2012 : 5) relèvent que le jeu excessif peut créer des problèmes liés à la santé 
mentale comme un sentiment de culpabilité, une dépression ou de l’anxiété. Les 
joueuses et joueurs problématiques présentent un risque sensiblement plus élevé 
de faire des tentatives de suicide ou de se suicider (Williams, Rehm et Stevens, 
2011)7. Par rapport à la santé physique, le stress engendré par le jeu peut avoir 
des conséquences sur la pression artérielle ou créer des perturbations gastriques 
dans un faible nombre de cas. Finalement, le jeu pathologique est fortement cor-
rélé à des comorbidités comme les troubles liés aux substances, à l’humeur, à 
l’anxiété et à la personnalité (Petry, Stinson et Grant, 2005).  

Le jeu excessif mène souvent à des conOits, pouvant à leur tour générer des pro-
blèmes relationnels, par exemple avec le ou la partenaire, les enfants ou les 
ami·e·s. Ainsi, conOits conjugaux et familiaux, mensonges, violence verbale et 
physique, négligence, séparation ou divorce sont des situations fréquemment 
rencontrées dans le cadre du jeu excessif (Kalischuk et al., 2006). Ces consé-
quences se répercutent alors ensuite sur la santé des proches impliqué·e·s. En-n 
le problème du jeu excessif peut se transmettre entre les générations. En e;et, les 
enfants qui ont un ou des parents ayant des problèmes de jeu ont de plus grands 
risques d’en développer à leur tour (Shaw et al., 2007). 

L'institut de recherche économique de l'Université de Neuchâtel (IRENE) es-
time que le jeu excessif coûte chaque année entre 551 et 648 millions de francs 
suisses à la collectivité, sous forme de dépenses de santé additionnelles, de pertes 
de productivité et de qualité de vie liée à la santé. Le coût social par joueuse ou 
joueur pathologique et par année est compris entre 15'000 et 17'000 francs 
suisses (Jeanrenaud et al., 2012). Environ 17 % de ces personnes se sont mises 
en faillite personnelle (BASS, 2004). Parmi elles, 90 % sont endettées (Arnaud, 
Fueglistaler et al., 2012).  

De plus, le lien entre crime et jeu pathologique est analysé depuis longtemps 
(Blaszczynski, McConaghy et Frankova, 1989) et une étude américaine montre 
que 33 % des détenu·e·s connaissent des problématiques de jeu excessif (William, 
Royston et Hagen, 2005). En Suisse, 15 % des joueuses et joueurs qui consultent 
font l'objet d'une procédure pénale pour abus de con-ance, détournement de 
fonds, escroquerie ou vol d'argent avec e;raction (Künzi, Fritschi et Egger, 
2004). Parmi elles, une personne sur trois reconnaît avoir commis des actes dé-

                                                
6 Le traitement étant alors pris en charge par l’assurance maladie obligatoire suisse. 
7 Il est notable que Las Vegas est l’une des villes où le taux de suicide est le plus élevé des États-
Unis. Le Nevada Council on Problem Gambling parle d’un taux de 50 % de joueuses et joueurs 
excessifs traité•e•s ayant des idées suicidaires et 17 % auraient tenté un passage à l’acte. Informa-
tion disponible en ligne : http://www.nevadacouncil.org/understanding-problem-gambling/im-
pact-consequences/suicide/, consulté le 12 juillet 2017.  
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lictueux pour jouer (Jeanrenaud, 2015). Les premières études sur cette théma-
tique menée au sein des prisons mettent en avant la présence importante de jeux 
d’argent et de hasard (McEvoy et Spirgen, 2011 ; Beauregard, 2012). 

3.1.1. La centralité de l’argent 

La place de l’argent est centrale dans nos sociétés. Elle est essentielle dans une 
problématique de jeu excessif et dans la manière dont la prévention doit être 
menée. Sans grande surprise, les lieux où la détection se trouve facilitée sont ceux 
où les notions de « budget » et d’« argent » sont discutées, comme les services 
sociaux. En e;et, les incohérences budgétaires sont l’un des symptômes premiers 
d’une pratique de jeu excessif. 

L’importance de l’argent se reOète en premier lieu dans le budget des ménages. 
Cette position centrale au sein du couple dé-nit aussi les rapports de pouvoir et 
le rôle de chacun·e. Cet équilibre se trouve malmené par la pratique intensive du 
jeu et ses conséquences8. Marcel Mauss (1924) concevait trois obligations du 
don, à savoir donner, recevoir et rendre. L’argent fourni par les proches pour les 
joueuses et joueurs complexi-e cette équation puisque qu’un hypothétique « gros 
gain » est attendu pour rembourser le montant. D’autre part, les enjeux de 
l’échange ne se situent pas uniquement sur le plan -nancier et impliquent parfois 
une sou;rance émotionelle. Ainsi, pour illustrer avec un exemple concret, les 
proches s’estiment souvent abusés en raison des mensonges répétés ou de l’atti-
tude générale de la personne qui mise. 

Par rapport à un aspect politique, il est aussi important de reconnaître qu’une 
prévention e9cace du jeu excessif a forcément des conséquences sur le revenu de 
l’ensemble des joueuses et joueurs (Williams, West et Simpson, 2012 : 86) et par 
conséquent des taxes prélevées par l’État. Ainsi, les joueuses et joueurs problé-
matiques contribuent d'une façon disproportionnellement élevée à la somme du 
« jackpot » et la diminution de leur nombre aura un e;et mécanique de réduction 
de la somme en jeu. 

3.1.2. Modèle multidimensionnel de la problématique 

Si l’on schématise les dégâts causés par le jeu excessif, l’on constate que plusieurs 
aspects du quotidien de l’individu, mais aussi de sa réalité socio-économique, 
sont a;ectés. Une récente étude menée en Australie (Browne et al., 2016), l’une 
des plus complètes à ce jour, a analysé en détail les conséquences liées au jeu 
excessif et les a représentés graphiquement. La -gure 1 divise les méfaits en sept 

                                                
8 Qu’il s’agisse de prêts d’argent en espèces, de crédits sollicités à la place d’un·e conjoint·e en 
faillite ou encore du fait d’assumer tous les frais du ménage, le ou la partenaire du joueur ou de 
la joueuse est aux avant-postes pour prendre connaissance des di9cultés -nancières et en assu-
mer bien souvent de fait les conséquences. 
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catégories et insiste sur le fait que les proches et la communauté sou;rent égale-
ment de ces derniers. Trois degrés de risques sont di;érenciés selon leur impor-
tance. Finalement, les risques intergénérationnels sont mis en évidence, notam-
ment lorsque les problèmes de jeu touchent des parents. 

Figure 1 : Modèle multidimensionnel des méfaits du jeu excessif (Browne et al., 
2016 : 40) 

3.2. Les spéci(cités de l’hyperconnectivité 

En ce qui concerne l’hyperconnectivité, ce concept regroupe des comportements 
aux enjeux et risques liés à des contenus di;érents. Jeux de hasard en ligne (éga-
lement composants de la problématique du jeu excessif), jeux vidéo en ligne, 
réseaux sociaux, représentation de la violence ou cybersexe sont autant de facettes 
de cette problématique. Les conséquences potentielles d’une utilisation abusive 
sont multiples. Ainsi, elles peuvent être par exemple un facteur de surpoids, pro-
voquer des troubles du sommeil, de l’attention et de la concentration ou encore 
une forme de passivité face au monde (Bach et al., 2013 : 47-48). 

Cependant, la question de savoir s’il existe une addiction, avec notamment des 
critères diagnostics précis, n’a pas été tranchée par la communauté scienti-que. 
Elle se révèle particulièrement épineuse au vu du caractère même d’Internet. 
Ainsi, plusieurs conceptions de l’usage problématique ou inadéquat d’Internet 
coexistent aujourd’hui et compliquent la situation lorsqu’il s’agit s’accorder sur 
une dé-nition de travail. Le DSM ou le CIM n’ont pour l’instant pas proposé 
de critères diagnostiques. Gmel, Notari et Schneider (2017) sont revenus en par-
ticulier sur la confusion qui règne autour des termes utilisés par les chercheurs9 

                                                
9 Ils relèvent l’usage en anglais de termes aussi variés que « ‘‘Internet addiction, ’’Internet depen-
dency", "hyperconnectivity", "cyberaddiction", "virtual addiction", or "compulsive’’, ‘‘problematic’’, 
"excessive" and ‘‘pathological’’ Internet use » (Gmel, Notari et Schneider, 2017). 
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dans le but d’identi-er les di;érentes conceptions au sein de la littérature. Pour 
résumer ce débat complexe, il n’y a pas de consensus sur le diagnostic d’un 
trouble clinique indépendant. Si certain·e·s pensent qu’il existe un trouble men-
tal clairement identi-é, d’autres estiment que seule existe une utilisation problé-
matique des médias électroniques subordonnée à d’autres comportements, no-
tamment addictifs. Par exemple, une personne ayant un trouble de jeu excessif 
peut utiliser les médias électroniques comme modalité de jeu sans qu’ils soient 
essentiels à l’origine du trouble. En d’autres termes, on pourrait parler soit de 
troubles liés directement « aux médias électroniques » en tant que tels, soit 
d’usage·s problématique·s « sur les médias électroniques » servant à des pratiques 
découlant de troubles. 

Notre conception du terme hyperconnectivité vise à prendre en compte une po-
tentielle problématique sans pour autant entrer dans une dé-nition clinique for-
melle et se positionner dans ce débat. Ce terme fait référence à un usage impor-
tant des médias électroniques10, mais garde une posture neutre par rapport au 
sens des pratiques. Le GREA demeure spécialement attentif aux problèmes de 
stigmatisation, qui peuvent survenir lors d’une pathologisation excessive de com-
portements « di;érents ». Le terme d’addiction, notamment, recouvre une réalité 
complexe, qui s’appuie sur une sou;rance profonde et avérée des personnes et 
doit être utilisé d’une façon nuancée et réOéchie, sans laquelle le risque de stig-
matisation est grand. 

Cela dit, plusieurs facteurs peuvent être pris en compte chez les jeunes quand on 
veut mesurer un usage problématique (Bach et al., 2013 : 20-51). Tout d’abord, 
le temps passé face à l’écran, doit être examiné de façon relative au type d’usage 
et selon les di;érences culturelles. Certain·e·s peuvent être particulièrement éle-
vés sans pour autant être problématiques. Par exemple, certaines professions im-
pliquent une utilisation importante des médias électroniques. L’âge ensuite, car 
la crise d’adolescence est une étape transitoire où les impulsions sont di9ciles à 
contrôler. Il s’agit d’une phase temporaire : de nombreux problèmes peuvent se 
résorber d’eux-mêmes avec le temps, en particulier par rapport au jeu vidéo. Le 
genre est le troisième facteur important : les recherches ont montré aujourd’hui 
que la problématique est plus fréquente chez les garçons. De plus, qualitative-
ment, les comportements et usages sont statistiquement di;érents. Finalement, 
l’existence de facteurs de comorbidité, soit de pathologies sous-jacentes, est dé-
cisive en ce qui concerne l’émergence de comportements problématiques et ex-
cessifs. 

Toutefois, il est important de garder à l’esprit que les connaissances des jeunes 
de l’outil informatique sont souvent bien plus étendues que celles des aîné·e·s. 

                                                
10 Voir la note de bas de page numéro 1, page 5, pour plus d’information sur ce terme. 
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Certains parlent de mutation psychosociétale (Gaillard, 2009) pour souligner 
l’ampleur de l’écart existant entre les utilisations et les connaissances des nou-
velles générations et des anciennes. Cela signi-e que l’e;ort nécessaire pour com-
prendre un comportement inconnu est important et peut expliquer une part de 
la peur induite par ce dernier. Or, les principaux proches concernés par l’hyper-
connectivité sont les parents qui assistent bien souvent avec un sentiment d’im-
puissance à l’usage que leurs enfants font des médias électroniques. On parle par 
exemple, notamment pour pallier ce problème et éviter un mauvais diagnostic, 
de faire de la promotion des compétences relatives aux nouveaux médias en uti-
lisant la méthode d’intervention par les pairs. C’est-à-dire par les jeunes eux-
mêmes, comme le proposait récemment la Confédération (Späni et Petrus, 
2016).  

Le phénomène de l’hyperconnectivité est nouveau et, outre les questions sen-
sibles concernant la dé-nition de l’addiction, nous disposons encore de très peu 
de données statistiques. La dernière enquête réalisée en Suisse parle de 1 % de la 
population suisse âgée d'au moins 15 ans qui présente une utilisation probléma-
tique d'Internet, ce qui correspond à près de 70'000 personnes en Suisse. Les 
catégories d'âge les plus jeunes sont les plus touchées. Néanmoins, le nombre 
d’usagères et d’usagers présentant des symptômes problématiques se monterait 
lui à 4,3 %. Parmi les personnes âgées de 35 ans ou plus, il n'y a presque plus 
aucun cas d'utilisation problématique d'Internet (Marmet et al., 2015). Les 
chi;res issus d’organes suisses spécialisés dans le traitement de l’hyperconnecti-
vité font ressortir que la majorité des requêtes provient de problèmes liés aux jeux 
en ligne, principalement les jeux de rôle massivement multijoueurs11. 

Toutefois, l’omniprésence des médias électroniques dans notre quotidien, et le 
temps que tout un chacun y consacre, montre à quel point la prévention dans ce 
domaine est complexe. Ensuite, s'interroger sur la parentalité équivaut à rentrer 
dans l’intimité des familles, ce qui est très di9cile et stigmatisant sous l’angle de 
la vulnérabilité. En e;et, ainsi que le relevait l’un des interlocuteurs de notre 
recherche, « il serait déplacé, voire intrusif, de mettre en doute le contrôle paren-
tal. Cela braquerait les parents et les pousserait même à mentir ». 

4. Méthodologie de la recherche 

La recherche comporte deux volets : d’une part, une revue non exhaustive de 
littérature sur les di;érents sujets abordés et d’autre part, une enquête qualitative 
auprès de divers partenaires issus du domaine social et associatif et des instances 
cantonales fribourgeoises. 

                                                
11 Voir les chiffres relevés par les professeurs Thorens, Khazaal et Zullino, disponibles en ligne : 
http://www.grea.ch/sites/default/files/base_dv_facture_intervenant.pdf, consulté le 25 juin 
2015.   
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En ce qui concerne la littérature, nous avons choisi de la mobiliser tout au long 
de ce document et non d’en faire un chapitre isolé. Nous avons établi un ques-
tionnaire pour des entretiens semi-directifs et procédé à la sélection des interlo-
cutrices et interlocuteurs selon une logique en entonnoir. En conséquence, nous 
avons d’abord à la rencontre de professionnels intégrés au dispositif dans sa gé-
néralité, mais n’ayant pas de contacts avec les joueurs ou joueuses, a-n d’avoir 
une vision globale du cadre institutionnel. Nous nous sommes ensuite entretenus 
avec des agents publics susceptibles d’être confrontés à la problématique à travers 
le lien avec leurs béné-ciaires. Finalement, nous avons rencontré des personnes 
du réseau associatif dont le rapport éventuel avec des joueurs ou des joueuses se 
déroule dans un cadre souvent informel. Ce dernier contexte nous a intéressé 
particulièrement. Au contraire, la notion d’hyperconnectivité n’étant que peu 
prise en charge par des mesures spéci-ques, aucun interlocuteur spécialiste de 
cette question n’a été identi-é. 

Finalement, nous avons réalisé 16 entretiens, certains in situ, d’autres par télé-
phone. La liste des personnes interviewées est disponible dans l’annexe II. 

4.1. Éléments centraux des entretiens 

Dans un premier temps, une partie des entretiens que nous avons menés a con-
tribué à évoquer le jeu excessif et informer l’interlocutrice ou l’interlocuteur du 
réseau existant, mais aussi de certaines particularités de cette addiction. L’hyper-
connectivité n’a que très peu été citée. 

Toutefois, contrairement à d’autres conduites addictives, comme la consomma-
tion d’alcool, qui ont été plus amplement thématisées et ont fait l’objet de cam-
pagnes de santé publique à grande échelle, le jeu excessif reste mal connu des 
agents publics. En e;et, suivant l’institution dans laquelle la ou le béné-ciaire est 
en interaction avec le ou la professionnel·le, cela serait jugé comme une intrusion 
inappropriée dans l’intimité puisque cela touche à l’argent et à sa gestion. Si l’on 
fait un parallèle, l’alcool altère l’état de conscience et a des conséquences directes 
sur la santé ; le jeu excessif, lui, fait partie des addictions sans substance et, dans 
l’imaginaire de la plupart des personnes, relève donc plutôt d’un travers fâcheux 
que d’une réelle pathologie qui nécessite des mesures d’accompagnement. Il sem-
blerait surtout que le jeu excessif soit détecté lorsque des problèmes -nanciers se 
présentent ou encore que des incohérences inexplicables de budget se manifes-
tent. En matière de prévention, cela induit qu’actuellement, seules certaines ins-
titutions sont attentives à la question. Il s’agit surtout d’o;res où la thématique 
de l’argent et de sa gestion est abordée (par exemple les services sociaux). Pour-
tant, d’autres espaces, comme ceux dédiés à la relation de couple tel que l’O9ce 
familial, sont susceptibles de voir émerger la question du jeu excessif. 

Il est apparu que lorsqu’il s’agissait de personnes assurant les prestations éta-
tiques, la problématique était connue sans pour autant être facile à aborder pour 
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l’intervenant·e social·e. Dans les espaces associatifs où l’aspect -nancier n’est pas 
immédiatement mobilisé, si le sujet peut être également mentionné, il n’en est 
toutefois pas plus souvent discuté. De manière générale, la problématique du jeu 
d’argent peut apparaître au cours d’un entretien, mais est rarement évoquée 
comme telle par l’intervenant·e, soit par méconnaissance, soit par tabouisation 
de la thématique de l’argent. D’un côté, la prise de conscience de la gravité du 
jeu excessif et de ses conséquences pour l’individu, son entourage proche, mais 
aussi sur la société en général est importante dans les pratiques professionnelles. 
Néanmoins, de l’autre côté, le thème reste d’une façon contradictoire très peu 
abordé par les professionnel·le·s du domaine sociosanitaire.  

Un élément qui est aussi ressorti de certains entretiens porte sur l’aspect périphé-
rique de cette question dans les populations concernées qui rencontrent toutes 
sortes de di9cultés apparaissant comme bien plus urgentes dans l’ordre des prio-
rités. En e;et, dans certains espaces associatifs où prédomine la précarité, le jeu 
reste très secondaire comme thématique d'intervention. Il en va de même, par 
exemple, pour le public cible d’Appartenances, les migrant·e·s, qui, pour la plu-
part ont été victimes de torture et de traumatismes de guerre. L’ampleur de la 
problématique qui les concerne laisse peu de place à d’autres approches. 

5. Les groupes en situation de vulnérabilité 

En partant du constat qui affirme qu’:« [il] semblerait que la marginalisation et 
la faible position socioéconomique semblent être des facteurs qui favorisent 
l’émergence d’une pratique de jeu excessif » (Abbott et al., 2013), nous avons 
identifié les groupes sur lesquels il est plus difficile d'intervenir. Nous avons dé-
cidé de séparer les « personnes en situation de vulnérabilité » en construisant les 
groupes cibles suivants : les personnes en difficultés socioéconomiques, les mi-
grant·e·s, les jeunes et les personnes retraitées. 

5.1. Les personnes en di0cultés socioéconomiques 

Il convient de considérer que la première catégorie, relative aux di9cultés socioé-
conomiques, est généralement transversale à toutes les autres, selon la logique de 
l’intersectionnalité. En e;et, cette dernière examine les formes de domination et 
de discrimination non pas séparément, mais dans les liens qui se nouent entre 
elles. Elle part du principe que les rapports de domination entre catégories so-
ciales ne peuvent pas être entièrement expliqués s'ils sont étudiés séparément les 
uns des autres (Crenshaw, 1991). Par exemple, au Canada, des recherches ont 
souligné que les populations de jeunes, des femmes, d’autochtones et des aînés 
seraient les groupes sociaux les plus touchés par la participation aux jeux de ha-
sard (Mandal et Vander Doelen, 1999 ; National Council of Walfare, 1996 ; 
Marshall, 2003). Parallèlement, une analyse des facteurs de risque du jeu patho-
logique sur un échantillon représentatif de la population aux États-Unis (Welte 
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et al., 2003) a relevé que les minorités et les personnes de faible statut socioéco-
nomique ont de plus hauts degrés de jeu pathologique que d’autres groupes. Il 
est aussi établi qu’une marginalisation par rapport à la population en général ou 
la présence de caractéristiques culturelles propres à un groupe justi-e l’étude des 
spéci-cités relatives à ses attitudes et comportements de jeu (Papineau et al, 
2005)12.  

Le facteur de marginalisation est certainement prépondérant dans l’activation de 
la vulnérabilité face aux di9cultés de l’existence. En e;et, l’isolement social va 
placer la personne, non seulement hors des circuits institutionnels, mais aussi de 
toute sociabilité et de soutien, quels qu’ils soient. Les principaux ressorts de la 
vulnérabilité ne pourront ainsi pas entrer en action et les conséquences seront 
directes. 

De nombreuses études se sont déjà penchées sur les facteurs facilitant l’émer-
gence d’une pratique excessive chez les personnes : ils sont de nature structurelle 
(types de jeux), situationnelle (par exemple, proximité avec des lieux de jeu), ou 
individuels (âge, genre, situation migratoire ou sociale, etc.). Loin de composer 
le portrait d’un groupe social homogène, il est possible de montrer comment 
certains facteurs favorisent l’apparition d’une pratique excessive du jeu puis, con-
sécutivement, d’un endettement. Ces deux éléments sont liés et quasi indisso-
ciables d’une pratique excessive. 

Selon une recherche sur le pro-l des joueurs et l’endettement (Philibert, Morel 
et Pignolo, 2015), les facteurs d’endettement communément admis dans la lit-
térature relative au surendettement d’une part, et au jeu excessif d’autre part sont 
de trois ordres : 

• le pro-l socio-économique ; 
• le réseau social et familial ; 
• les ruptures biographiques. 

Ces trois aspects doivent être pris en compte, car les lieux d’action où les mesures 
préventives vont pouvoir se déployer varient en fonction du pro-l des joueuses 
ou joueurs. 

Nous allons résumer dans les trois paragraphes suivants certains éléments élabo-
rés par Philibert, Morel et Pignolo (2015 : 13-15) qui décrivaient d’une façon 
précise les di;érents facteurs d’endettement. 

                                                
12 Toutefois les recherches menées en Amérique du Nord ou encore au Canada doivent être 
adaptées à notre tissu social, moins segmenté que la société américaine par exemple où les mi-
norités ethniques ont une sociabilité presque exclusivement tournée sur elles-mêmes et des réa-
lités socioéconomiques différentes de la société suisse en général. 
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La combinaison de dimensions socioéconomiques et psychologiques inOuence 
les personnes dans leur comportement -nancier risqué. Les niveaux de connais-
sances des sources de conseils ou les interprétations de la publicité relative au 
crédit restent déterminants (Banks et al., 2005) alors que les jeux d’argent se 
présentent de façon attractive, par exemple en suggèrant une vraissemblable et 
soudaine ascension sociale. Des études menées au Royaume-Uni montrent une 
tendance générale où les personnes ayant un revenu modeste et un faible niveau 
de quali-cation ont plus peur de s'endetter que la moyenne (Kempson, 2002 ; 
Edward, 2003 ; Social Exclusion Unit, 2004) ; cependant, si elles sont amenées 
à rencontrer un moment de crise dans leur parcours, elles seront attirées par le 
recours aux crédits facilement disponibles, contractant ainsi des dettes. 

En outre, les ménages à faibles revenus dépensent une proportion plus impor-
tante que la moyenne dans le jeu (MacDonald et al., 2004 :231), con-rmant en 
ce sens que les coûts de jeu sont plus importants chez les personnes ayant une 
plus grande vulnérabilité économique. En toute logique, il s’agit du groupe pour 
lequel l’endettement est le plus rapidement installé (Downs et Woolrych, 2009). 
A contrario, la capacité de mobiliser des ressources auprès de son cercle de con-
naissances retarde la prise de conscience vis-à-vis du problème de jeu (Ouellet, 
2012). En e;et, les proches vont puiser dans leurs propres ressources pour ali-
menter la pratique du jeu, mais aussi pour subvenir aux besoins fondamentaux 
de la joueuse ou du joueur. 

Les moments de ruptures biographiques sont des points de vulnérabilités parti-
culières. Ils peuvent concerner une baisse de revenus, une expérience de chô-
mage, une séparation ou une maladie, ou encore une combinaison de ces élé-
ments. Le « point de rupture » (Duhaime, 2001) —le moment où l’endettement 
est ressenti comme quelque chose qui pose problème— est décrit comme une 
situation particulière où les personnes ne sont plus capables de respecter leurs 
engagements -nanciers. 

Cette constellation d’éléments rejoint ce que la plupart des recherches anglo-
saxonnes caractérisent comme les facteurs constitutifs du processus d'endette-
ment problématique (Raijas et al. 2010 ; Anderloni et Vandone, 2010 ; Duhaime 
2001 ; 2003). D'une manière générale, nous pouvons dire qu'il s'agit d'une si-
tuation ponctuelle, qui n'a pas été considérée ni prévue au moment où les dettes 
ont été souscrites et dont ses e;ets sont proportionnels à la capacité de l'individu 
de rétablir son équilibre -nancier. 

Plus loin Philibert, Morel et Pignolo (2015 : 17-18) reviennent sur l’importance 
de l’argent dans le processus : 

« L’argent […] est ainsi souvent le déclencheur qui permet aux joueuses et 
joueurs de se rendre compte qu’il y a un problème […]. Cette perception du 
problème peut aussi intervenir dans les cas où il y a une réduction des revenus, 
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comme un changement de travail qui en retour met en évidence l’importance 
des dépenses réalisées pour le jeu, et l’impossibilité de maintenir ce niveau 
(Reith, 2006). Les personnes qui jouent semblent donc plus enclines à chercher 
de l’aide quand elles connaissent une baisse de leurs revenus, ou qu’elles ont 
épuisé toutes les ressources disponibles. Ce serait donc le poids de l’endettement 
qui les amènerait dans les services d’aide, autrement dit, les circonstances de 
vie plutôt que leurs caractéristiques individuelles (sexe, âge, impulsivité, etc.). 

Ainsi, dans l’étude réalisée par Hodgins et al. (2002), […] dans 41 % des cas, 
ce sont bien les évènements de vie qui […] ont conduits [les joueurs] à se diriger 
eux-mêmes vers des services d’aide. De la même manière qu’au moment de la 
phase d’endettement, une étude québécoise (Ladouceur, 2004) réalisée auprès 
des joueuses et joueurs en traitement rapporte que les évènements de vie tels que 
la rupture amoureuse, la perte d’un emploi ou encore la perte de biens maté-
riels, et tout particulièrement les crises :nancières, agissent comme des déclen-
cheurs dans la décision de demander de l’aide (Blaszczynski et Farell, 1998). 
[…] De fait, la majorité des demandes d’aide semblent motivées par les crises 
plutôt que par la reconnaissance graduelle d’un comportement problématique 
(Evans et Delfabbro, 2005).»  

Il convient dès lors de s’interroger sur les espaces où ces crises qui vont -nalement 
mener au dévoilement de la pratique de jeu excessif en raison d’un endettement 
accéléré et de l’impossibilité d’honorer ses engagements -nanciers vont se mani-
fester. 

5.2. Les migrant·e·s 

Selon une recherche menée par la Haute École en travail social de Lucerne (Hä-
feli et al., 2012) sur les personnes interdites de casino dans les cantons Zoug, 
Scha;house et Saint-Gall, il est apparu sur 4’353 personnes interdites de casino 
au 1er janvier 2012, 2’497 étaient d’origine étrangère. Parmi ce nombre, les na-
tionalités les plus représentées étaient : 41,8 % originaires de l’ex-Yougoslavie, 
16 % de la Turquie, 10,9 % de l’Italie et 5,5 % de l’Asie du Sud-Est. Il faut 
noter qu’il n’existe pas d’étude de ce type en Suisse romande. 

Le fait que les migrant·e·s soient surreprésentés dans cette catégorie n’est pas à 
attribuer en premier lieu à leur nationalité. Il serait dû principalement à des fac-
teurs de risque aggravant le jeu excessif et qui concernent bon nombre de mi-
grant·e·s, à savoir une faible connaissance du système institutionnel local, une 
inégalité des chances dans l’accès à l’emploi et la formation, etc. Ainsi que le 
relevait un interlocuteur en lien avec des populations migrantes: « la solitude 
pousse les gens à jouer plus et favorise une pratique excessive ». 

Des études existent sur la surreprésentation des communautés migrantes dans la 
population de joueurs pathologiques (Papineau et al., 2005). Deux déterminants 
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sont mobilisés majoritairement en guise d’explication et de justi-cation : la tra-
jectoire et le positionnement social d’une part, les valeurs issues de la culture 
d’origine d’autre part (Ue Wager, 1997). 

En e;et, la trajectoire de rupture, d’arrivée et d’insertion dans une nouvelle so-
ciété, ferait du migrant·e·s une personne dans une situation plus vulnérable par 
rapport aux excès de jeu, dans l’optique de pallier la perte de statut (Leung, 
2002). Les jeux de hasard et d’argent sont perçus comme la seule alternative pour 
parvenir à la position économique et sociale souhaitée pendant l’élaboration du 
projet migratoire. De même, le lieu de jeu peut subvenir à un besoin de sociali-
sation, d’autant plus qu’il est investi d’une aura de prestige, par exemple le ca-
sino, ou alors qu’il permet de rencontrer des compatriotes dans certains cafés 
disposant de possibilités de jouer. 

Si la personne vient d’un pays où le jeu est interdit, l’accessibilité au jeu légal 
peut déstabiliser les comportements (Gabb, 2001). De même, les conventions 
sociales et familiales vont inOuencer ce que l’on considére ou non comme « jeu 
pathologique ». 

Ainsi un médiateur nous con-e : 

« Être migrant, c’est être précaire. Le jeu d’argent existe, car c’est un milieu 
qui rêve de pouvoir s’en sortir avec un grand coup d’éclat, et nous sommes 
:nancés par la LORO, on incite même au jeu. Internet, les parents s’en plai-
gnent beaucoup, car ils perdent le contrôle de leur propre enfant, c’est une pa-
rentalisation de l’enfant qui maîtrise la langue et le système suisse, ils sont dé-
munis ».  

Cette peur de perdre la face dans un système social que l’on maîtrise mal mais 
où l'on doit faire ses preuves est à considérer pour mieux comprendre les méca-
nismes de prise en charge des comportements problématiques au sein des popu-
lations migrantes. En e;et, pour la majorité de ces dernières, l’addiction est par-
ticulièrement taboue et, dans la plupart des cas, perçue principalementcomme 
liée à des substances et non à des comportements. Il existe de fait une mé-ance 
par rapport au dispositif de prise en charge que le barrage de la langue complexi-
-e encore.  

Les fonctions et sens du jeu varient considérablement d’un groupe culturel à 
l’autre (Abbott, Binde, Hodgins et al., 2005). Pour certain·e·s, il s’agit d’une 
activité soit individuelle, pour d’autres sociale. Parfois, c’est une échappatoire 
aux problèmes quotidiens. Pour d’autres, c'est un hobby qui demande de l’habi-
leté, une manière de tester sa propre chance, de se faire de l’argent rapidement 
ou encore une pratique honteuse qu’il faudra dissimuler à tout prix. Il convient 
donc de bien connaître les communautés auprès desquelles de la prévention de-
vra être faite pour ne pas commettre d’impairs.  
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De nombreuses études indiquent que le genre et la culture sont fondamentaux 
dans la problématique de jeu excessif (Hraba et Le, 1996 ; Potenza et al., 2001 ; 
Raylu et Oei, 2002 ; 2004 ; Johansson et al., 2009). La construction de la mas-
culinité se base parfois sur la capacité à prendre des risques et à la mettre en scène 
devant ses pairs. Le jeu y est perçu comme une activité valorisante et ludique. En 
e;et, dans la majorité des cultures, le jeu est principalement masculin et a donc 
une fonction dans l’a9rmation des rôles sexuels et sociaux (Papineau et al, 
2005). Ainsi, certaines personnes interviewées soulignent cet aspect. Selon une 
déléguée migrante, le fait de jouer est parfois une -erté, les montants remportés 
sont souvent a9chés en photo sur Facebook et procéderait d’une certaine cons-
truction de la masculinité basée sur la prise de risque et les gains matériels. 

Un facteur de risque identi-é dans l’accélération de la pratique de jeu est lié à 
une pression -nancière que ressent l’individu qui va voir dans le jeu une source 
de revenus annexes. Ce facteur n’est d’ailleurs pas spéci-que aux populations 
migrantes, mais peut être étendu à d’autres groupes sociaux. Il est surtout lié à 
une condition socioéconomique défavorable. Les facteurs de risque ne sont en 
aucun cas l’apanage des communautés migrantes, mais peuvent être accentués 
par le déracinement culturel et la structure du pays d’accueil. 

L’expérience migratoire donne à certain·e·s l’impression d’être déclassés sociale-
ment, de ne plus remplir leurs rôles familiaux, d’être victimes de discriminations. 
Ainsi le jeu peut être un moyen de se relaxer, de transcender les di9cultés, d’en-
dosser le temps d’une partie un statut di;érent, celui de la gagnante ou du ga-
gnant. Ce fantasme, projection d’une autre vie, est très présent dans l’imaginaire 
de la joueuse ou du joueur. Il ne se base pas sur des données rationnelles, mais 
relève bien du mythe et d’un univers de croyances liées à cette pratique. À ce 
titre, ce fantasme de l’identité de gagnant·e maîtresse ou maître de son destin est 
le propre de tout joueur excessif et non pas simplement des migrant·e·s. 

Il est établi que les familles ont un rôle clé soit en contribuant au jeu excessif, 
soit en le prévenant. Ainsi, les joueuses et joueurs problématiques, dans de nom-
breuses études, relatent une pratique élevée parmi les membres de leur famille 
(Cosic et Ziety, 2001). Continuer cette dernière contribue à maintenir un certain 
héritage, parfois malmené par l’expérience migratoire. Si tel est le cas, le jeu fait 
partie d’un imaginaire fort, car il est lié à la construction de l'identité. Jouer 
permet ainsi de perpétuer une certaine forme de mémoire et de s’ancrer dans une 
tradition familiale.  

S’il est di9cile de reconnaître une pratique de jeu excessif, cela est encore accen-
tué lorsque la personne est migrante, toujours selon la logique de l’intersection-
nalité chère à Crenshaw. En e;et, par exemple, une étude menée parmi les com-
munautés asiatiques en Australie (Raylu et Oei, 2004) montre qu'accepter un 
problème et faire appel à une institution de prise en charge et de conseil provoque 
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chez l’individu trois types d’émotions complexi-ant l’intervention : première-
ment, la peur de perdre la face ; deuxièmement, l’impression de trahir des secrets 
de famille et ; troisièmement admettre son manque de connaissances sur la fonc-
tion d’un réseau de prise en charge. Ces caractéristiques complexi-ent l'interven-
tion en raison de la mé-ance par rapport aux institutions o9cielles, du sentiment 
d’être jugé·e, mais incompris·e, de la crainte des conséquences de toute demande 
d’aide ou encore de l’indisponibilité des personnes concernées.  

5.3. Les jeunes 

Les jeunes constituent une autre catégorie dont les facteurs de risque sont élevés, 
tant en ce qui concerne le jeu excessif que l’hyperconnectivité. Des liens fami-
liaux fragilisés, un faible contrôle parental, des conOits récurrents et un mauvais 
soutien social sont des dimensions de la problématique. 

Le jeu d’argent est souvent associé sans grande surprise au décrochage scolaire et 
à l’absentéisme. Les joueurs ou joueuses sont d'ailleurs plus nombreux parmi les 
jeunes possédant un bas niveau de formation (Suris et al., 2015). Les jeunes 
joueuses et joueurs mineur·e·s sont particulièrement sensibles  à ce phénomène 
(Fong, 2005). La prévalence est importante ; les usages s’étendent à de multiples 
types de jeu et l’illégalité de la pratique du pour les mineur·e·s n’est pas perçue 
comme un problème de la même manière qu’en ce qui concerne les substances. 
Toutefois, les jeunes prennent rapidement conscience les problèmes. En e;et, au 
vu de leurs moyens limités, une dette modeste deviendra insoutenable en peu de 
temps. Toutefois, comme de nombreux comportements liés à l’impulsivité, une 
partie importante des cas se résorbe avec la transition à l’âge adulte et apparaît 
donc comme provisoire et épisodique (Slutske et al., 2003). Néanmoins, les pro-
blématiques les plus fortes concernent le plus souvent des joueuses et joueurs 
ayant commencé leur pratique à un jeune âge. 

Dans ce contexte, les parents sont une cible de choix pour les messages préventifs 
(Schalbetter, 2015). En e;et, l’adolescence se caractérise par une multiplication 
des inOuences extérieures, mais les parents demeurent des acteurs essentiels dans 
la vie des jeunes. Toutefois, considérer les parents comme une catégorie homo-
gène est une erreur stratégique en matière de mise en place de mesures préven-
tives. Il existe de grandes disparités d’accès au dispositif d’aide parmi les parents. 
Cette réOexion peut être menée aussi bien dans le domaine de l’hyperconnecti-
vité que du jeu excessif. 

Malgré certaines vulnérabilités socioéconomiques, il s’agit de mobiliser les res-
sources des parents et non de pointer leurs manques. Plusieurs intervenant·e·s 
sollicités dans le cadre de cette enquête ont relevé que l’hyperconnectivité était 
un souci, mais que d’avouer avoir des problèmes à gérer ses enfants est particu-
lièrement tabou, tant au sein de communautés migrantes que dans la population 
locale. De plus, le fait de posséder des appareils électroniques à la pointe de la 
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technologie et de pouvoir les o;rir à sa progéniture est considéré par certaines 
personnes comme une avancée sociale et nullement comme un danger, selon un 
délégué migrant. La perception de l’usage des médias électroniques est donc hé-
térogène. Cette diversité doit être intégrée par toute approche d'intervention. 
Finalement, il convient ne pas diaboliser le support, mais plutôt d’en proposer 
un usage contrôlé. 

Dans une perspective d'intervention précoce, il conviendrait aussi de s’intéresser 
de près aux familles des joueuses et joueurs en traitement et des personnes inter-
dites de casino, a-n de prévenir des comportements addictifs chez leurs enfants. 
En e;et, selon Suissa (2011), le niveau de pauvreté et d’ennui, ainsi que la pra-
tique du gambling chez les parents, inOuencent fortement la façon de jouer de 
l’individu. De même, il est avéré que plus l’initiation est précoce et est accompa-
gnée d’une certaine culture familiale du jeu, plus la joueuse ou le joueur est sus-
ceptible de développer un problème sérieux (Browne et Brown, 1994 ; Daghes-
tani, Elenz et Crayton 1996 ; Gupta et Derensky, 1997). Une étude italienne 
récente (Canale et al., 2017) montre que les jeunes immigrants de première gé-
nération ont des problématiques de jeu excessif deux fois supérieures aux jeunes 
italiens. Les auteurs ajoutent que la structure familiale, et notamment le fait de 
ne pas grandir avec ses deux parents, est un facteur augmentant la probabilité 
d’avoir des problèmes sévères. 

5.4. Les personnes retraitées 

En ce qui concerne la catégorie des personnes retraitées, il est connu que la sortie 
de la vie active présente de nombreux risques addictifs. Des facteurs de vulnéra-
bilité identi-és sont une retraite non préparée, du temps libre à gérer, une iden-
tité bouleversée, un réseau social diminué, un revenu et un mode de vie modi-é 
et des pertes physiques. Une fois de plus, la problématique de genre est à prendre 
en compte. En e;et, les motivations qui poussent à jouer sont di;érentes pour 
les hommes et les femmes, de même que la tranche d’âge critique13. Toutefois, 
certaines études internationales soulignent la prévalence plus élevée que dans la 
population générale (Bazargan, Bazargan et Akanda, 2001). D'autres mettent en 
avant l’importance des facteurs qui poussent les aîné·e·s à jouer plus souvent 
après la retraite : l’envie de relaxation et de passer le temps, l’ennui ou le désir 
d’échapper au quotidien (McNeilly et Burke, 2000). Une étude américaine me-
née à travers un échantillon de 1410 personnes âgées de plus de 60 ans vivant 
dans un milieu urbain montre que la prévalence de jeu problématique est de 
10,4 %, voire de 18 % parmi celles qui fréquent les casinos (Zaranek et Lichten-
berg, 2008).  

                                                
13 Hormis ceux ou celles qui étaient déjà joueuses ou joueurs avant leur retraite, mais que la di-
minution de revenu et l’augmentation du temps libre vont précariser. 
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Le jeu chez les personnes retraitées est motivé principalement par des raisons 
intrinsèques (amusement, plaisir, a9rmation d’une liberté individuelle, etc.) 
mais aussi extrinsèques, comme la recherche d’un gain -nancier (Fayatta, Lich-
tenberg et Templin, 2011). Toutefois, une pratique de jeu intensive va rapide-
ment entraîner une personne à la retraite dans des di9cultés budgétaires 
puisqu’une augmentation des revenus n’est guère possible et que de nouveaux 
apports de ressources semblent compliqués à envisager. Cette distortion en-
gendre souvent une problématique accrue pour ce groupe (Nixon, Solowoniuk, 
Hagen et Williams 2005 ; Levens et al., 2005). 

L’isolement social dont sou;re une bonne partie des aînés favorise non seulement 
une pratique de jeu excessive, mais rend aussi plus di9cile la détection du pro-
blème. Selon les dires d’un intervenant contacté, peu de cas sont identi-és et 
cette question ne semble pas centrale pour les professionnel·le·s en contact avec 
cette population. Cependant, il su9t de constater la moyenne d’âge à l’ouverture 
des casinos pour savoir que les personnes retraitées y sont surreprésentées. 

6. Panorama de la situation actuelle 

Dans le canton de Fribourg, l’un des principaux acteurs de la prévention du jeu 
excessif est l’association REPER. Son public cible le plus important est les jeunes. 
Elle a instauré la plateforme « Rond-Point » qui s’inscrit dans le cadre de la dé-
tection et de l’intervention précoce des comportements problématiques en lien 
avec l’alcool et le cannabis ou le jeu chez les jeunes de 13 à 18 ans. Elle s’adresse 
aussi aux parents14. 

Les prestations pour les jeunes consistent en des interventions épisodiques et 
brèves en groupes réduits : échange d’informations, réOexion sur ses propres 
comportements, recherche de solutions. Des séances d’information collectives 
sont organisées à l’attention des parents, complétées par une o;re d’entretiens 
individuels et de conseils personnalisés.  

De plus, REPER est souvent sollicitée par des entreprises ou des écoles sur la 
question de l’hyperconnectivité, notamment à travers l’écriture de chartes en lien 
avec l’usage des médias électroniques. L’association e;ectue à la demande des 
ateliers ou des lunchs de sensibilisation à la gestion des médias électroniques à 
l’intention des parents ou au sein des entreprises. 

Finalement, REPER est active auprès des professionnels à travers l’écriture d’une 
lettre d’information sur les jeux de hasard et d’argent, ainsi que par la coordina-

                                                
14 Pour une intervenante sollicitée dans le cadre de cette enquête, une des principales causes de 
vulnérabilité est le fait de « ne pas être entouré·e par sa famille ». Ce qui renvoie une fois de 
plus au constat que la solitude et l’isolement sont des facteurs de risque très importants pour 
n’importe quelle problématique. 
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tion de journées au sein du Programme Intercantonal de Lutte contre la Dépen-
dance au Jeu (PILDJ). REPER communique au grand public grâce à certaines 
actions de sensibilisation. 

Le Centre Cantonal d'Addictologie (CCA) propose la prise en charge de la pro-
blématique du jeu excessif et le secteur enfants et adolescents du Réseau Fribour-
geois de Santé Mentale (RFSM) met à disposition une o;re pour les mineurs. 

Par ailleurs, les joueuses ou joueurs se retrouvent dans divers secteurs du système 
sociosanitaire (services sociaux, ORP) sans que la problématique de jeu soit for-
cément identi-ée.  

Caritas Fribourg est en lien avec des joueuses ou des joueurs via son service de 
désendettement. Cependant, au moment où les béné-ciaires entrent en contact 
avec l'institution, la pratique de jeu dure systématiquement depuis de nom-
breuses années et le niveau d’endettement est important. Ce service exige que la 
problématique du jeu excessif soit résolue avant d’entamer un plan de désendet-
tement. Selon les témoignages des responsables, la plupart des joueuses ou des 
joueurs ne vont pas au bout du processus lorsqu’ils se rendent compte qu’elles 
ou ils n’y obtiendront aucun prêt.  

Caritas fait également de la prévention pour la gestion du budget dans les écoles 
professionnelles et les collèges. Dans ce cadre, le jeu d’argent y est abordé par le 
biais d’une vidéo de quelques minutes qui démysti-e les fausses croyances. Au 
besoin, selon la réactivité du public, l’intervenant·e peut développer plus avant 
cette thématique. 

Plus généralement, la population a également accès gratuitement à des presta-
tions d’aide à la gestion de budget réalisées par Caritas Fribourg, la Fédération 
Romande des Consommateurs (FRC) et Impuls district du Lac où des joueuses 
ou des joueurs se rendent notamment. Il s’agit de lieux où le repérage n’est pas 
systématiquement mené, mais où la thématique est abordée.   

Il existe aussi les mesures sociales du casino, mais ces dernières ne vont toucher 
que la joueuse ou le joueur qui fréquente ce lieu. 

Par rapport aux écoles, l’accent a été mis sur le cyberharcèlement qui permet 
d’aborder un usage excessif des médias électroniques entre autres. Il s’agit de l’in-
tervention de la Brigade des Mineurs (BMI) au sein d'un programme de santé à 
l’école mené par la DSAS, mais également du programme d’intervention ACTE 
de l’association REPER. 

Certains espaces font de la prévention systématique, mais succincte, par exemple 
le guichet social Fribourg pour tous ou l’entreprise ORS service AG qui encadre 
les requérants d’asile et les réfugiés. En entrant en contact avec ces structures, les 
personnes sont informées des possibilités d’aide qu’o;re le canton de Fribourg. 
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Il en va de même pour les cours de français organisés pour les membres de cer-
taines communautés avec l’appui du bureau de l’intégration (IMR). Il s’agit de 
courtes possibilités où la prévention peut prendre place malgré le temps restreint 
et le fait que ni le jeu excessif ni l’hyperconnectivité n’en constituent la théma-
tique principale. 

Au sein du système de justice pénale, la question du jeu excessif est prise en 
compte uniquement lorsqu’elle est évoquée en lien avec le crime ou le délit et 
retenue par la ou le juge, en vertu de l’article 60 du code pénal suisse. Dans le 
système pénitentiaire, aucune mesure n’existe concernant le jeu excessif, bien que 
les paris et jeux entre détenu·e·s fassent partie du quotidien. 

Une entité comme le Service social en entreprise est aussi amenée à intervenir au 
besoin sur des situations de jeu excessif signalées par les patron·ne·s ou d’autres 
membres de l’entreprise. Elle est donc sensibilisée à cette thématique, mais peut 
être démunie dans certains cas, comme le soulignait lors d’un entretien une as-
sistante sociale. 

Le tableau 3 à l’annexe III, page 48, reprend le panorama des acteurs actifs dans 
la prévention du jeu excessif en mettant en avant le·s public·s cible·s, les mesures 
entreprises et les dé-s relevés par notre analyse. 

7. Faire de la prévention autrement 

Dans cette section, nous allons revenir sur quelques concepts de base théoriques 
qui nous permettront de construire nos recommandations sur de solides fonda-
tions pratiques. De nombreux facteurs sont à prendre en compte et nous les 
aborderons consécutivement. 

La coordination de multiples interventions, issues d’un large panel d’acteurs as-
sure une synergie e9cace (Williams, West et Simpson, 2012 : 89). Ainsi, la jux-
taposition de mesures a des e;ets complémentaires et renforce le message pré-
ventif (Nation et al., 2003 ; Stockwell et al., 2005). On favorise normalement 
une mise en œuvre simultanée de plusieurs actions plutôt qu’un agenda séquen-
tiel, que cela soit par rapport à la prévention (Durlak & Wells, 1997) ou le trai-
tement (Miller, Wilbourne et Hettema, 2003). Le message central doit rester 
clair et constant, quels que soient les canaux qui le véhiculent. Des mesures struc-
turelles doivent ainsi compléter l'intervention. 

Ce modèle de prévention intégrée s’adapte particulièrement à la sollicitation de 
nombreuses organisations plus ou moins formelles. L’idée est de mobiliser cer-
taines communautés dans une approche bottom-up sans qu’un agenda strict soit 
-xé. Cette approche permet de recueillir des retours critiques par de multiples 
acteurs issus du terrain, qui peuvent également proposer des mesures distinctes 
dont l’adéquation est due à leur proximité avec les groupes cibles. Le dialogue 
doit s’instaurer et nourrir la politique publique préventive. L’analyse en sciences 
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sociales permet également de prévoir à l’avance quelles pourraient être les me-
sures les plus e9caces sur la base de recherches internationales aujourd’hui émer-
gentes. 

7.1. Di4usion des messages auprès des groupes cibles 

La réOexion entourant les publics cibles visés par cette recherche s’est concentrée 
sur les destinataires des messages de prévention que les canaux de di;usion clas-
siques n’atteignent pas. Le rôle des proches dans les problématiques d’addiction 
est primordial. Ils ont souvent pris conscience du problème, mais, par honte ou 
se sentant démunis, ne savent pas à qui s’adresser pour une prise en charge. 

Dès lors, le point de départ a été de penser des espaces où ces personnes sont 
susceptibles d’évoquer leurs di9cultés, puis de trouver du soutien et des res-
sources pour y faire face. Le cadre existant n’est pas remis en question dans cette 
recherche, nous nous concentrons sur la façon d’entrer en contact avec les publics 
cibles.  

Seul un nombre in-me de personnes sou;rant de jeu excessif est suivi et intègre 
le dispositif cantonal. La plupart du temps, leur situation -nancière est déjà cri-
tique et les dettes bien installées au moment où les professionnel·le·s sociosani-
taires interviennent. En outre, il est établi que l’activité de jeu se poursuit durant 
des années avant d’en arriver au fameux point de bascule où le dévoilement est 
proche en raison notamment d’un surendettement ingérable (Philibert et al., 
2015). Bien que la situation -nancière Ouctue, les joueuses ou joueurs maintien-
nent un mode de vie « intégré » pendant des années, qui consiste à faire face aux 
dépenses du quotidien (payer ses factures, son loyer, voir ses ami·e·s, etc.). Bien 
souvent, cela est rendu possible grâce aux proches qui comblent dans un premier 
temps le manque à gagner engendré. 

Les années qui précèdent cette rupture pourraient être mieux investies par la pré-
vention, surtout si l’on tient compte de l’objet du jeu excessif, à savoir l’argent et 
donc les incohérences de budget. Le présent document, en fonction des connais-
sances actuelles, va proposer des lieux d'intervention en fonction des publics vi-
sés.  

Dans une même logique, il s’agit de réOéchir à des canaux de di;usion et des 
manières d’atteindre les parents autour de la question de l’hyperconnectivité. Si 
les enfants ou les jeunes sont livrés à eux-mêmes, c’est bien souvent au sein de 
familles monoparentales où le temps manque souvent en raison des obligations 
professionnelles. Ces personnes sont par la force des choses peu libres pour des 
activités ou des soirées organisées qui surchargeraient un planning déjà bien rem-
pli. Le cumul des tâches, les di9cultés -nancières, voire l’isolement social, met-
tent en situation de vulnérabilité ces catégories de population qui ont peu de 
marge pour a;ronter des problèmes supplémentaires. Par exemple, la plupart du 
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temps, dans le cadre scolaire, lorsque des soirées sont organisées en sus du temps 
d’école, les parents qui y assistent sont rarement ceux qui sont directement con-
cernés par la thématique évoquée. Dès lors, il faut investir d’autres espaces pour 
l'intervention. L’usage de la prévention par les pairs, soit par les jeunes eux-
mêmes, peut être une prise de contact à bas seuil. La Confédération propose un 
guide pour la mise en place de telles mesures sur des thématiques simi-
laires (Späni et Petru, 2016). 

Ces espaces sont centraux dans une réOexion sur la vulnérabilité dans son en-
semble et ressortent très nettement des entretiens qui ont été menés dans le cadre 
de cette recherche. L’isolement social est considéré par plusieurs intervenant·e·s 
comme la source première de vulnérabilité et complexi-e toute approche puisque 
cela implique d’aborder chacun individuellement et non de recourir à des formes 
de liens déjà établies. 

Les questions qu’il convient de se poser est de savoir dans quels espaces ces per-
sonnes se retrouvent et échangent ? Quels sont les lieux où elles sont susceptibles 
de développer un lien de con-ance et d’évoquer leurs problèmes ? 

7.2. Périodes de vie et vulnérabilité 

Selon la recherche menée par Philibert et al. (2015 : 13), l’un des facteurs de 
bascule et de risque pour les problématiques qui nous intéressent sont les rup-
tures biographiques qui fragilise l’individu à des périodes charnières de son exis-
tence. Ainsi, le tableau 2 dé-nit les moments de vulnérabilité suivants comme 
particulièrement susceptibles de déclencher une pratique de jeu excessif ou d’ac-
célérer la perte de contrôle, mais revient en outre sur les acteurs institutionnels 
alors mobilisés. 

Moment de vulnérabilité particulière Acteurs institutionnels mobilisés 

L’entrée dans la vie active Ecole, écoles professionnelles, banques, organismes 

de crédits, employeur 

Le chômage ORP, caisse de chômage, institutions sociales, 

éventuellement sites de recherche d’emploi et 

agences de placement, médecins de famille, psy-

chologues, CPS 

Le divorce Système de justice, o9ce familial, médecins de fa-

mille, psychologues, CPS 

Le deuil Médecins de famille, psychologues, CPS 

Le passage à la retraite Service social en entreprise, Pro Senectute 
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 –Acteurs transversaux : Services des tutelles de cu-

ratelles, clubs de sport, associations de gymnas-

tique, entreprises, O9ces AI 

Tableau 1 Moments de vulnérabilité et acteurs concernés 

Le service des tutelles et curatelles ainsi que les services sociaux sont transversaux 
à toutes ces étapes de vie. Évidemment, d’autres espaces associatifs peuvent être 
envisagés par exemple les clubs de sport pour les jeunes ou encore les associations 
de gymnastique pour retraités. 

7.3. Prise en compte des proches 

Aborder le jeu excessif et l’hyperconnectivité du point de vue des publics en si-
tuation de vulnérabilité et de leur accès à la prévention revient à diversi-er les 
destinataires du message au-delà même des publics cibles dé-nis. En e;et, notre 
revue de littérature a mis en évidence le fait que les proches les plus a;ectés par 
la pratique du jeu d’argent sont les conjoint·e·s. La plupart du temps, ils ou elles 
se retrouvent à éponger la dette ou à être précarisés en raison des problèmes d’ar-
gent récurrents induits. Dans le cas des retraité·e·s, les proches peuvent être la ou 
le conjoint·e, mais aussi les enfants, alors souvent adultes. En ce qui concerne les 
personnes touchées par une forme d’hyperconnectivité, les parents sont les 
proches concernés. Les acteurs institutionnels en contact avec les populations en 
situation de vulnérabilité doivent donc être informés de l’impact sur les proches 
des problématiques qui nous intéressent au long de ce rapport.  

Publics cibles  Usagers types Proches 

Hyperconnectivité Jeunes Parents 

Jeu excessif Hommes Conjoint·e·s 

Tableau 2 Publics cibles principaux et les proches qui s’y rapportent 

7.4. Espaces sociaux de prévention alternatifs 

Le constat initial qui donne l’impulsion à cette recherche est le fait que la pré-
vention traditionnelle ne subvient pas aux besoins de certains publics. Ainsi, « les 
avancées faites dans le domaine de la prévention paraissent avoir plus pro:té aux 
catégories sociales les plus favorisées et les démarches préventives peinent à atteindre 
les populations qui en ont le plus besoin » (Sass et al., 2011). 

Nous avons identi-é les espaces sociaux dans lesquels les populations identi-ées 
comme étant en situation de vulnérabilité étaient susceptibles d’être atteintes par 
le message préventif et où il possible d’évoquer cette problématique auprès de 
personnes de con-ance. Comme Biscontin (2010) l’a relevé, les entreprises sont 
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des espaces importants pour l'intervention. La personne y passe non seulement 
une bonne partie de son temps, mais il s’agit également de la principale source 
des revenus investis dans le jeu. Étonnamment, les collègues connaissent parfois 
mieux certains travers que la propre famille des joueurs. Il est assez courant que 
la joueuse ou le joueur perçoive régulièrement des avances sur salaire ou fasse 
preuve d’un absentéisme suspect qui met la puce à l’oreille des responsables de 
l’entreprise. Dans un deuxième temps, les proches et plus précisément le ou la 
conjoint·e de la personne qui joue se rendent compte des incohérences de bud-
get. Ces mêmes personnes se retrouvent souvent en grosses di9cultés et ont re-
cours aux services de désendettement après séparation, ayant parfois soutenu la 
personne jusqu’à contracter des crédits à son nom. 

Les milieux identi-és comme « champ de sociabilité », à savoir l’école, le champ 
professionnel, la famille deviennent des lieux potentiels de prévention permet-
tant d’être plus à même au moment où les ruptures biographiques surviennent. 
D’autres champs de sociabilité à étudier sont représentés par des institutions mais 
aussi des associations moins formelles. On y retrouve des institutions étatiques 
comme les services sociaux, des clubs de sport, des associations de migrants, ou 
encore des prestataires de services divers (par exemple Fri-santé ou Passerelles, 
Espace Femmes).   

7.5. Remarques concernant la catégorie des migrant·e·s 

En ce qui concerne la catégorie des migrant·e·s, plusieurs constats s’imposent 
(Moret et Dahinden, 2009). Tout d’abord, les associations de migrants, quelles 
soient régionales, nationales ou religieuses, sont un type de réseau érigé en par-
tenaire privilégié du point de vue de l’État. Toutefois, d’autres types de réseaux 
existent et il faut tenir compte en ce qui concerne la mise en place des politiques 
publiques. En e;et, les migrant·e·s ne socialisent pas uniquement selon cet aspect 
identitaire. On retrouve ces personnes dans d’autres réseaux, formels ou infor-
mels d’ailleurs, dans des clubs de sport ou encore par exemple dans des associa-
tions culturelles. Ainsi, convient de rester conscient qu’une association de mi-
grants bien représentée ne comprend qu’une partie de la population totale de 
groupe originaire de la communauté. Il faudra donc envisager d’aborder les gens 
par des biais di;érents et de mener une réOexion sur les espaces privilégiés 
d’échanges. Espace Femmes, qui réunit principalement des femmes migrantes 
dont le point commun n’est pas l’ethnicité, mais l’expérience migratoire, consti-
tue un exemple intéressant. 

En termes de stratégie générale de communication, les migrant·e·s, les interve-
nant·e·s, les responsables de programmes et les interprètes socioculturel·le·s s’ac-
cordent à dire qu’une approche institutionnelle top-down est insu9sante. Elle 
nécessite d’être complétée par une approche communautaire bottom-up venant 
du terrain, au contact de la population migrante et s’appuyant sur des personnes 
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de référence bien intégrées dans leur communauté respective (Cordey et al., 
2012). C’est typiquement le cas des délégué·e·s migrants que nous avons rencon-
trés dans le cadre de cette enquête. 

7.5.1. Canaux de transmission vers les migrant·e·s 

Il est reconnu que les voies d’accès aux populations migrantes doivent être mul-
tipliées et diversi-ées. En e;et, ces populations sont par dé-nition hautement 
hétérogènes par rapport à leur position dans la société, à leurs caractéristiques 
socioéconomiques ou leur niveau d’éducation. Ce constat justi-e le recours aux 
théories du marketing social qui postulent qu’il est nécessaire de comprendre les 
fonctionnements et représentations des personnes que l’on souhaite atteindre 
plutôt que de leur imposer une manière de faire déjà existante. (Moret et Dahin-
den, 2009 : 30). 

Cette réOexion est essentielle, mais souvent di9cile à mettre en place. En e;et, 
ce n’est pas un processus linéaire qui peut être quali-é et évalué dans le temps. Il 
s’agit de subtilités et d’un véritable travail de fond qui demandent du temps, de 
la patience et l’activation de tout un réseau de relations. 

De même, a-n de di;user l’information auprès de ces populations, des canaux 
de transmission (Moret et Dahinden, 2009) ont été identi-és : 

1. Les associations classiques 
2. Les regroupements thématiques de migrant·e·s 
3. Les personnes clés 
4. Les personnes migrantes employées dans les institutions locales 
5. Certain·e·s professionnel·e·s : médecins de famille, avocat·e·s, etc. 
6. Le réseau personnel proche : famille et ami·e·s 
7. Les médias et internet 

7.5.2. Mode de coopération avec les migrant·e·s 

Généralement, ainsi, cinq modes de coopération avec les réseaux de migrations 
ont été identi-ée (Moret et Dahinden, 2009). Ils sont autant d’outils utiles à une 
meilleure intégration des besoins de ces groupes et peuvent être étudiés dans le 
cas fribourgeois. Reprenant les principaux canaux de transmissions, ils o;rent 
une manière de les exploiter. 

Si cette réOexion est réalisée ici sous l’optique du public en situation de vulnéra-
bilité « migrant·e·s », elle peut être étendue à d’autres groupes que nous abordons 
à travers cette recherche et o;re une vision de l’intégration d’actrices et d’acteurs 
de la société civile au sein du système de prévention cantonal. Cette grille d’ana-
lyse est principalement utile aux groupes sociaux relativement cohérents et des 
méthodes alternatives doivent être employées pour atteindre des publics cibles 
basés sur des pro-ls démographiques ou des relations familiales. 
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1. La quali-cation et la professionnalisation des organisations de mi-
grant·es, soit l’acquisition et le renforcement de compétences, consiste-
raient à former des personnes-clés à la détection et prévention du jeu 
excessif ainsi que de l’hyperconnectivité. 

2. La création d’organes consultatifs représentatifs soit une fédération 
d’associations locales, soit des groupes à caractère clairement politique 
réunissant des représentant·e·s migrant·e·s. On pourrait ainsi imaginer 
réunir des personnes-clés dans une commission sur le jeu en lien avec les 
partenaires du terrain ou intégrer certain·e·s représentant·e·s des commu-
nautés dans des groupes de travail précis. 

3. L’intégration des réseaux migrants dans les structures publiques. Des 
représentant·es des principales communautés travailleraient ainsi au sein 
du dispositif déjà existant et seraient sélectionnés pour cette même raison 
en tant qu’intervenant·e·s de terrain ou à un niveau plus stratégique de 
décision. 

4. Un réseau de compétences qu’il s’agirait de construire avec des per-
sonnes ou associations s’intéressant à la thématique et se réuniraient, 
entre elles et avec des expert·e·s. Cela permettrait d’entrer dans les com-
munautés et y faire de la prévention selon les normes culturelles adé-
quates. 

5. Des personnes clés identi-ées et sensibilisées à la thématique et entrete-
nant des liens privilégiés avec les instances étatiques et les associations de 
migrant·e·s. C’est typiquement le cas des délégué·e·s migrant·e·s que 
nous avons interrogé·e·s dans le cadre de cette recherche. 

À Fribourg, des exemples concrets de coopération sont en préparation ou en 
phase de conception. Le Service de la Santé publique va établir des partenariats 
sur certaines thématiques avec des associations, des centres de loisir, des com-
munes ou des pédiatres selon les besoins du moment. Cela devrait aussi être en-
visagé sur la problématique qui nous intéresse et permettre ainsi une meilleure 
mise en œuvre des politiques de prévention. 

La notion de con-ance (Coleman, 1994 ; Putnam 2000) est centrale pour entrer 
en collaboration avec certains réseaux, d’autant plus lorsque l’on aborde des com-
portements de dépendance, des questions d’argent ou encore un dé-cit de pa-
rentalité. L’importance de cette con-ance, relevée par la plupart de nos interlo-
cuteurs, est un élément qui se construit sur le long terme et requiert une excel-
lente connaissance des réseaux ainsi que des codes culturels en vigueur. Cette 
approche bottom-up demande une compréhension -ne des enjeux et des réalités 
des personnes que l’on cherche à atteindre. Dans l’idéal, cette démarche devrait 
être conduite au sein de chaque communauté visée.  
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7.5.3. Réseaux informels et aspects culturels chez les migrant·e·s 

Les relations fortes d’amitié sont très importantes et souvent valorisées au même 
titre que la famille. Les réseaux identi-és comme o;rant un véritable potentiel 
en matière de prévention sont en premier lieu le cercle familial puis le cercle 
d’amis, les personnes de référence et en-n les organisations représentant la po-
pulation migrante. (Cordey et al., 2012). Toutefois, ce constat est loin de pou-
voir être repris uniformément, certaines personnes préférant l’anonymat d’une 
o;re étatique plutôt que d’avouer leur problématique au sein de leur propre com-
munauté et d’y être -nalement stigmatisées. 

Selon une déléguée migrante contactée, les situations di9ciles se règlent en gé-
néral au sein de la famille nucléaire puis élargie. Toutefois, si la demande est très 
précise on peut choisir des personnes plus neutres et moins impliquées pour ne 
pas perdre la face dans sa propre communauté. Il faut tenir compte de ce para-
mètre quand on réOéchit à l’intervention : en e;et, le ou la professionnel·le doit 
maintenir une certaine distance alors que l’approche de publics en situation de 
vulnérabilité nécessite une grande con-ance et une proximité. Cette injonction 
paradoxale est di9cile à mettre en place concrètement. 

L’aspect social et les nombreuses dimensions qui le complètent (formation, si-
tuation professionnelle, revenu) sont au moins aussi importants que l’origine, la 
nationalité ou la « culture » pour comprendre les comportements individuels en 
matière de santé et autres (Cordey et al., 2012). C’est pourquoi nous garderons 
comme élément transversal à toute catégorie dé-nie dans cette recherche, le fac-
teur des di9cultés socioéconomiques, qui nous semble fondamental comme fac-
teur de vulnérabilité première. 

Le côté informel de certains réseaux liés aux migrants peut être déroutant pour 
des structures étatiques et rendre complexe l’établissement d’une stratégie à long 
terme, car le sujet que l’on cherche à toucher est « fuyant » et nécessite un réa-
justement constant. Pour les autorités qui souhaitent atteindre ces populations, 
il s’agit alors de prendre en considération le caractère informel spéci-que et de 
créer des partenariats adaptés. Car, en réalité, ce sont les petites associations peu 
structurées qui constituent la forme la plus répandue d’organisations de mi-
grant·e·s en dehors des regroupements familiaux.  

Un autre facteur essentiel est la langue, car elle assure l’accessibilité de certaines 
informations. Il convient de faire traduire les brochures, adapter le matériel déjà 
existant au public cible et avoir recours à l’interprétariat (Cordey et al., 2012). 

Toutefois, la disponibilité d’une bonne traduction n’assure ni la réception du 
message ni sa compréhension au-delà d’une interprétation erronée. C’est là 
qu’intervient une connaissance plus -ne de la manière de formuler certaines an-
nonces pour certain·e·s destinataires. Selon Domenig (2007), des mesures trans-
culturelles doivent être appliquées à trois domaines: la gestion-système, avec une 
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personne de référence sur les questions de migration au sein d’une institution ; 
la gestion-marketing, la formation des collaborateurs et collaboratrices aux com-
pétences interculturelles et ; la gestion des ressources soit la promotion des per-
sonnes d’origine migrante et la création d’un service de traduction. 

En e;et, en ce qui concerne le domaine des addictions, il est la plupart du temps 
compliqué d’en parler en raison du tabou qui l’entoure. Plusieurs délégué·e·s 
migrant·e·s interrogé·e·s ont mentionné qu’il était di9cilement envisageable 
d’essayer d’organiser des actions publiques autour de ces thématiques à destina-
tion de certaines collectivités. Cela serait perçu comme une intrusion dans la vie 
privée et donnerait à penser que cette problématique stigmatise cette commu-
nauté. 

Ainsi, un délégué migrant nous con-rme faire de la prévention dans le cadre des 
cours de français dispensés aux nouvelles et nouveaux arrivant·e·s (SIDA, taba-
gisme) « mais les gens sont discrets et n’aiment pas que l’on se mêle de leur vie 
privée, la prévention doit être discrète via des Oyers, mais donner des leçons de 
manière intrusive serait très mal perçu. » 

Un autre aspect non négligeable, mais à la mise en place plus ambitieuse serait 
l’exploitation des ressources transnationales mobilisées par les réseaux migrants 
et de les utiliser pour relayer des informations propres à la santé ainsi qu’à la 
prévention. Les médias étrangers que la population migrante lit ou consulte en 
Suisse devraient être contactés à cette -n (POuger et al., 2009 : 59). Il est ainsi 
possible de transmettre le message dans la langue maternelle de personnes beau-
coup plus di9ciles à atteindre à travers des canaux o9ciels. De plus, l’usage de 
ces ressources permettra une prise en compte des aspects culturels de la commu-
nication, aussi vitale à la réception de l'information. Il est ainsi important de 
trouver des contacts dans ces médias a-n de les sensibiliser et les intégrer aux 
réOexions sur la problématique. 

Le concept d'addiction ne varie pas fondamentalement d’une personne à une 
autre, son appréciation dépend en revanche du cadre socioculturel dans lequel 
elle s’inscrit. Les experts s’accordent ainsi sur le fait que c’est moins la représen-
tation du risque lié à une consommation que l’e;et d’un contexte social particu-
lier qui pose problème (Cordey et al., 2012). C’est la réOexion qui entoure le 
triangle d’Olivenstein (1983), base du modèle biopsychosocial dont les pointes 
sont : la substance, la personne et le contexte sociétal. Selon les cultures, les rai-
sons sont diverses : désir de s’enrichir, de se détendre, de socialiser, de s’échapper 
d’un quotidien oppressant. Mais le recours au jeu dépend avant tout de l’accep-
tabilité d’une telle pratique, de sa légitimité et de l’utilité perçues. Dans de nom-
breux cas, ces dimensions sont liées soit aux préceptes religieux, soit au contexte 
sociopolitique (Papineau et al., 2005). Plus la légitimité sera grande, moins il y 
aura d’obstacles à la participation aux jeux. La construction de la légitimité se 
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base sur les attitudes et comportements du milieu familial, professionnel et sco-
laire. L’utilité fait référence au désir de gagner de l’argent, de socialiser ou encore 
la recherche de sensations. Au niveau de la prévention, il est essentiel de décons-
truire cette légitimité en agissant sur les trois milieux concernés : famille, école 
et professionnel. 

7.6. La prévention du jeu auprès des personnes retraitées 

Par rapport aux retraités, ce sont les réseaux sociosanitaires, dont Pro Senectute, 
qui devront être sensibilisés. La di9culté de débusquer les pratiques sur lesquelles 
nous nous penchons est aussi due à l’isolement de cette catégorie de population. 
Il existe très peu de cas identi-és chez les aînés via les institutions.  

Le problème semble néanmoins peu préoccuper les professionnel·le·s en charge 
de cette catégorie de population qui vont traiter en priorité d’autres vulnérabilités 
plus Oagrantes et « urgentes ». Une première amélioration pourrait être faite avec 
la quali-cation des organisations en contact avec les aîné·e·s. Ainsi, les personnes 
y travaillant seraient mieux à même de prendre en main cette problématique et 
surtout de la détecter le cas échéant. 

Une autre mesure plus innovante pourrait être la sensibilisation au repérage lors 
de l’un des points de contact réguliers pour les aînés comme l’examen médical 
auprès de médecins de famille ou la ou le gériatre (McNeil et Burke, 2002). Cette 
mesure à l’avantage de toucher une grande partie de la population, mais risque 
de se retrouver face au même écueil : le côté subsidiaire du problème. 

La conception d’activité, d’espace ou d’évènement ciblant les retraités permet 
d’avoir un e;et positif sur certaines causes qui poussent les joueuses et joueurs 
aîné·e·s : l’ennui ou la di9culté de remplir son emploi du temps. L’espace créé 
pourrait alors être investi par la prévention et être utilisé comme canal de com-
munication. 

Finalement, une dernière mesure pourrait être faite au sein des organes luttant 
contre le surendettement en les formant à prendre en charge spéci-quement les 
personnes âgées. 

8. Recommandations 

Grâce aux considérations de la section précédente, des nouvelles propositions de 
mesures de prévention ont pu être dé-nies. Les paragraphes suivants sont autant 
de premières pistes pour améliorer le dispositif fribourgeois. Nous avons pour 
chacune d’entre elles sommairement identi-é les enjeux prioritaires. 

a. Réserver une place aux représentant·e·s des publics en situation de 
vulnérabilité au sein de la Commission cantonale de prévention et de 
lutte contre le jeu excessif et le surendettement 
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La mise en place de relations structurelles entre organisations du secteur de la 
prévention et associations proches de groupes en situation de vulnérabilité per-
mettra de s’assurer d’une meilleure représentation de leur sensibilité. Cette ou-
verture permanente de la Commission à une ou plusieurs personnes des groupes 
concernés devra s’accompagner d’un travail minutieux de repérage et de sélection 
des acteurs15. Une fois cet objectif atteint, les discussions de la Commission pour-
ront prendre en compte des aspects jusque-là inconnus. Les groupes en situation 
de vulnérabilité organisés devraient également être sensibilisés à travers la parti-
cipation de certains de leurs membres. Cela favorise ainsi le potentiel d’émer-
gence de projets au sein même des communautés. Les nouveaux participants 
pourraient de plus recevoir une formation pratique et complète. L’empowerment 
de personnes clés est essentiel pour la suppression des barrières structurelles qui 
rendent di9cile la prévention. C'est une condition évidente de la réussite des 
mesures en faveur de la santé des groupes cibles16. En somme, le fait d’enrôler un 
acteur proche du terrain o;re un accès direct à toute une série de codes di9ciles 
à appréhender, mais assurant une meilleure réception du message.  

Enjeux : 

• Dé-nition des groupes à intégrer en priorité 
• Existence de structures représentatives des groupes concernés 
• Disponibilité en temps des groupes concernés 
• Formation, connaissances et adhésion des personnes ressources 
• Mise en place de mandats clairs a-n d’éviter l’épuisement potentiel des 

personnes ressources 

b. Sensibiliser les professionnel·le·s de première ligne au repérage pré-
coce de la problématique des jeux d’argent et de l’hyperconnectivité  

Le repérage joue un rôle central lors de l’intervention précoce17 et s’adresse à 
l’ensemble des institutions en contact direct avec les publics en situation de vul-
nérabilité comme les ORP, les services sociaux ou le système judiciaire. Un acteur 
connaissant les concepts de l’intervention précoce est capable de participer à l’en-
cadrement des personnes en situation de vulnérabilité et d’orienter celles qui en 
ont besoin vers une évaluation plus poussée. Le repérage comprend certains ins-

                                                
15 Il s’agit de réfléchir concrètement aux acteurs dont l’implication peut être la plus enrichis-
sante, d’établir un panorama des groupes en situation de vulnérabilité et des moyens d’y accé-
der, d’examiner les contacts clés déjà établis et de réfléchir aux possibilités d’en établir d’autres. 
La question des proches doit également être prise en compte.  
16 Le cas des migrant·e·s est notamment étudié en détail par Moret et Dahinden (2009), dans 
un document riche en informations. 
17 Plus d’informations disponibles en ligne http://www.interventionprecoce.ch, consulté le 25 
juin 2017. 
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truments précis et nécessite une formation adéquate. Les modalités de cette der-
nière devraient être dé-nies par les spécialistes de la prévention dans les cantons 
et le PILDJ. Elles peuvent être de plusieurs ordres en fonction des ressources ou 
des acteurs ciblés.  

Le repérage précoce nécessite la mise en place d’une stratégie interprofessionnelle 
de prévention du jeu excessif entre les professionnel·le·s de première ligne18 et 
des spécialistes des addictions. La sensibilisation pourrait porter sur deux théma-
tique : d’une part, sur la problématique du jeu excessif et de l’hyperconnectivité ; 
d’autre part sur la vulnérabilité des groupes cibles dé-nis19 de l’autre. Ainsi, de 
nombreux publics en situation de vulnérabilité sont en contact avec des espaces 
o9ciels et peuvent être atteints de cette façon. Les opportunités de prise de con-
tact avec le réseau fribourgeois des agents publics seront potentiellement amélio-
rées. Les proches, qu’ils soient parents ou conjoints, sont les plus à même de 
pouvoir être touchés par les espaces transversaux. Les professionnels de première 
ligne doivent pouvoir repérer parmi leurs contacts habituels les joueurs poten-
tiellement excessifs puis les rediriger vers les intervenants sociosanitaires formés 
à cet e;et. Des tests rapides peuvent être utilisés en soutien, par exemple sur le 
modèle de questionnaire comme ceux présentés par SOS-Jeu20, Addiction Va-
lais21 ou encore jeu-contrôle22. Ces outils servent à aider les agents publics à dé-
tecter les cas problématiques sans peser sur leurs tâches quotidiennes. 

Enjeux : 

• Collaboration des services de l’État, des communes et des associations 
professionnelles 

• Ressources cantonales adéquates pour dispenser des formations 
• Disponibilité des acteurs 

                                                
18 De nombreux acteurs du service public peuvent être concernés comme les écoles, les méde-
cins de famille, les pharmaciens, l’ORP, les services sociaux, Fribourg pour tous, etc. 
19 Ainsi, en ce qui concerne l’hyperconnectivité, la personne représentante de la DICS constate 
que cette problématique a lieu hors de l’école, les conséquences sont visibles dans le cercle sco-
laire, mais ce n’est pas le lieu de pratique. Il est primordial de garder le lien avec ces enfants. 
20 Deux tests sont présentés, dont le lie-bet, qui est composé de deux questions seulement et est 
l’un des tests les plus simples et efficaces existant. Götestam et al. (2004) démontrent que les 
performances de ce test sont similaires à celles des critères du DSM-IV pour prédire la probalité 
de jeu excessif. Plus d’informations en ligne : http://www.sos-jeu.ch/fr/auto-test, consulté le 13 
juillet 2017.  
21 Un test de 8 questions a été mis en place. Disponible en ligne http://www.addiction-va-
lais.ch/?page=Test?, consulté le 30 juin 2017.  
22 Disponible en ligne : http://www.jeu-controle.ch/webform/caract%C3%A9ristiques-pour-
le-jeu-probl%C3%A9matique, consulté le 10 juillet 2017 
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• Découplage de toute action de repérage avec d’éventuelles sanctions 
prises par les services en vertu du respect de la protection des données 

c. Organiser des ateliers de sensibilisation sur les thèmes des jeux d’ar-
gent et de l’hyperconnectivité à destination de nouveaux espaces as-
sociatifs 

Les associations en relation avec les groupes en situation de vulnérabilité ou en-
core des espaces de paroles susceptibles de détecter des comportements à risque23 
peuvent être ciblés par des mesures attrayantes. Ces ateliers devraient être courts, 
interactifs et adaptés aux destinataires. Comme l’approche de ces thématiques 
reste mal maîtrisée, il est pertinent d’insister sur les informations les plus fonda-
mentales. Une aide à l’organisation peut permettre une meilleure e9cacité de ces 
lieux pour qu’ils perdurent. Les ateliers de sensibilisations de REPER pourraient 
ici être adaptés a-n d’être o;erts plus systématiquement. 

Enjeux : 

• Disponibilité des acteurs 
• Forme attrayante pour les béné-ciaires d’ateliers de sensibilisation 
• Disponibilité des ressources pour les espaces associatifs 
• Appropriation de la logique de prévention par les associations 

d. Intégrer les organisations représentatives des publics en situation de 
vulnérabilité à la conception et la mise en œuvre des programmes de 
prévention et de formation 

Ces organisations doivent être consultées notamment sur le canal de transmis-
sion de l’information, le type de message pouvant être accepté ou les actions 
concrètes sur le terrain. Cela peut se faire en partie à l’aide de la Commission 
mentionnée dans la première recommandation, mais doit être étendu dans le 
processus consultatif et ouvert à d'autres acteurs. Cette consultation peut s’ins-
pirer du processus fédéral existant et fonctionnant sur une base de listes d’asso-
ciations sur des enjeux précis. Il est néanmoins souhaitable d’utiliser d’autres ca-
naux que la voie écrite, comme les rencontres ou les séances de discussions pour 
permettre à des acteurs de s’exprimer avec moins de contraintes. 

Enjeux : 

• Di;érence de cultures de travail 
• Alourdissement des processus 
• Représentativité des acteurs impliqués 

e. Véri(er la possibilité de développer une prévention par les pairs  

                                                
23 Espace Femmes par exemple, mais aussi Passerelles peuvent être des exemples de tels lieux. 
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L’approche de la prévention par les pairs, bien qu’encore peu développée, se doit 
d’être examinée au vu de son potentiel24. Il s’agirait d’une approche relativement 
nouvelle, mais pouvant présenter des avantages pour l’accès aux publics en situa-
tion de vulnérabilité. Néanmoins, les conditions-cadres spéci-ques du monde 
des jeux d’argent rendent di9cile la formulation de programmes de prévention 
par les pairs. En ce qui concerne l’hyperconnectivité, le programme de la Confé-
dération « Jeunes et média » concerne principalement la question des nouveaux 
médias25. Infodrog, pour sa part, a édité une brochure revenant en détail sur le 
sujet avec un esprit pratique (Bernhardt Keller, Trémeaud et Bachmann, 
2014)26. Concernant l’hyperconnectivité le Swiss gamers network27 est un exemple 
de communauté dans le domaine du jeu vidéo visant au regroupement dans un 
esprit de pratique responsable tout en les dédiabolisant aux yeux du grand public.  

Enjeux : 

• Identi-cation des relais possibles 
• Développement de compétences pour monter des projets par les pairs 
• Construction d’un rapport de con-ance entre l’État et des partenaires 

issus des groupes cibles 

f. Développer les ateliers de sensibilisation au sein des entreprises fri-
bourgeoises 

Cela peut permettre aux collègues ou aux responsables, catégorie de proches sou-
vent négligée, de pouvoir servir de porte d’entrée vers un repérage de la problé-
matique voire d’une prise en charge. Les entreprises sont l’un des principaux 
lieux de vie et les relations que tissent les collègues sont importantes, tant par 
leur qualité que par le temps conséquent passé en commun. Il s’agit donc d’un 
moyen de toucher une grande part de personnes en situation de vulnérabilité à 
travers un autre type de liens sociaux. Pour les entreprises, ces interventions se 
montrent intéressantes, car, outre des problèmes importants de productivité, le 

                                                
24 De nombreux projets de ce type ont démontré leur efficacité, comme le souligne Advocate for 
Youth : http://www.advocatesforyouth.org/publications/publications-a-z/1856-peer-programs-
looking-at-the-evidence-of-effectiveness-a-literature-review, consulté le 3 juillet 2017.  
25 Plus d’informations en ligne sur le site Internet http://www.jeunesetmedias.ch/fr/ac-
cueil.html (consulté le 28 juin 2017) et dans le document de Späni et Petrus (2015). Cette bro-
chure revient sur l’usage des médias par les adolescents, pour ensuite détailler le concept d’en-
gagement parmi les pairs. Elle décrit dans un troisième temps des projets concrets faisant usage 
des pairs avant d’extraire les caractéristiques d’un projet réussi afin d’aider celles et ceux qui 
veulent lancer des projets. 
26 Le document est disponible en ligne : http://www.infodrog.ch/mate-
riels.html?page=2&file=tl_files/templates/InfoDrog/user_upload/materialien_fr/Recommanda-
tions_Travail-avec-les-pairs.pdf, consulté le 18 juin 2017.  
27 Site officiel, http://swissgamers.net/, consulté le 29 juin 2017. 
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jeu excessif peut avoir pour conséquence des vols lorsque le besoin d’argent se 
fait pressant. Ainsi, des présentations ou des ateliers pourraient être organisés et 
o;erts aux acteurs économiques fribourgeois, en étayant le programme existant 
de REPER ou par exemple en collaboration avec le Centre du Jeu Excessif (CJE) 
du CHUV qui ont déjà de l'expérience dans ce type de projets28. 

Enjeux : 

• Collaboration et soutien du centre patronal fribourgeois 
• Adaptation des programmes au monde des entreprises 
• Approche convenant à tous types d’entreprises, notamment les PME 

g. Utiliser les espaces spécialisés comme les forums en ligne ou certains 
réseaux sociaux pour aller à la rencontre des joueuses et joueurs et 
mieux les connaître 

L’approche par la réduction des risques, qui vise à aller à la rencontre des usagers 
sans induire forcément la nécessité de changement de comportements, doit être 
favorisée. Sans une prise en compte des besoins, il est très di9cile d’agir sur cer-
taines personnes, souvent les plus à risque. Cela permet la transmission de mes-
sage à bas seuil29. Ciao.ch est un acteur qui a une compréhension de ces enjeux 
et pourrait être impliqué dans cette approche, tout comme le projet safezone.ch. 
Jeu Contrôle30, qui o;re un suivi informatisé de son utilisation des jeux d’argent, 
pourrait être exploité dans ce cadre. Pour une approche active, à la rencontre des 
groupes cibles, il pourrait être intéressant d’étudier la possibilité de pro-ter les 
outils de publicité en ligne permettant de toucher ceux qui recherchent un cer-
tain type de contenu (campagne AdWord, etc.). 

Enjeux : 

• Identi-cation et sélection des espaces 
• Les acteurs comme les parents devront être ciblés par des types de mes-

sages spéci-ques, répondant à d’autres besoins 
• Di9culté d’adapter le message au média 

                                                
28 Le projet du CJE est répertorié par SOS-jeu : http://sos-jeu.ch/fr/projets_de_prevention?ac-
tion=detail&idpr=21, il est mis en œuvre dans certaines entreprises vaudoises : 
http://www.chuv.ch/jeu-excessif/cje-bobst, consultés le 17 juin 2017.   
29 Le contenu doit également ne jamais être stigmatisant et être communiqué dans un language 
clair et précis. Par exemple, en ce qui concerne l’hyperconnectivité chez les jeunes, il faut que le 
message soit emis par un acteur ayant une compréhension de l’intérêt porté par le sujet par les 
jeunes touché·e·s. Une revue de littérature scientifique (Akl et al. 2011) démontre de plus que 
les messages positifs sont plus efficaces que les négatifs. 
30 Disponible en ligne : http://www.jeu-controle.ch/, consulté le 3 juillet 2017.  
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h. Travailler avec le casino de Fribourg, la LoRo et tout opérateur de 
jeux en ligne pour un modèle d’analyse solide qui valorise les don-
nées qu’ils récoltent  

Aujourd’hui, les systèmes informatiques permettent de détecter les joueurs pro-
blématiques31. Ainsi, on pourrait également avoir recours aux données des casi-
nos comme la liste des personnes exclues de casinos pour entrer en contact avec 
certaines. Aujourd’hui, de nombreux opérateurs en ligne stockent leurs données 
de façon automatique et sécurisée a-n d’assurer l’intégrité du jeu et éviter le blan-
chiment d’argent. Ces données pourraient être utilisées pour repérer les joueurs 
problématiques. Cela serait en particulier le cas concernant l’ouverture légale du 
marché des jeux d’argent en ligne prévue prochainement. Des mesures automa-
tiques de ce type ont déjà été utilisées au Canada et un projet existe en France 
(Luquiens, 2017 ; Luquiens et al., 2016). Il serait possible de mettre en place un 
programme similaire, éventuellement avec l’apport d’autres cantons, mais les 
conditions juridiques et techniques de l’usage des données doivent être exami-
nées avec attention.  

Enjeux : 

• Collaboration avec les opérateurs de jeux 
• Collaboration les commissions de surveillance compétentes 
• Disposition à collaborer avec les centres universitaires romands 
• Possibilités réduites par certaines contraintes juridiques 

i. Intervenir dans les bars et restaurants o4rant des possibilités de jouer  

Un lien avec Gastrofribourg pourrait être l’occasion d’une sensibilisation globale 
à la gestion des risques dans un établissement public. Les thèmes de la consom-
mation d’alcool, de la violence en relation avec le jeu excessif représentent des 
pistes ciblées intéressantes. Les gérants devraient être sensibilisés à la façon de 
transmettre le message en l’adaptant à leur clientèle spéci-que. Cette mesure doit 
être abordée en soulignant l'intérêt des professionnel·le·s de l'hôtellerie et de la 
restauration à la santé de leurs client·e·s. En e;et, les tenancières et tenanciers 
peuvent voir les dispositifs de jeu électronique, principalement les tactilos, 
comme un attrait pour leurs établissements.  

Enjeux : 

• Collaboration avec Gastrofribourg 
• Disponibilité des responsables d’établissements 
• Repérage des lieux disposants de loteries électroniques 

                                                
31 Häfeli, Lischer et Villiger (2012) et Lischer, Auerbach et Schwarz (2016) ont mis en avant 
les possibilités d’analyse existantes par rapport à l’usage des données des casinos, notamment en 
ce qui concerne les joueuses et joueurs ayant été exclus. 
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9. Conclusion 

La question des publics en situation de vulnérabilité est devenue une préoccupa-
tion centrale de la gestion des politiques publiques au cours des dernières années. 
Il convient cependant d’être prudent avec la catégorisation de certaines classes de 
populations ou avec un étiquetage systématique. Le principal danger consiste à 
considérer ces groupes comme homogènes et de leur attribuer certaines caracté-
ristiques « naturelles » qui nous ramèneraient aux dérives stigmatisantes d’un 
certain atavisme. La vulnérabilité n’est en e;et pas un état en soi, mais une po-
tentialité qui s’active en fonction des circonstances dans lesquelles les personnes 
se trouvent. Nous proposons d’exploiter les réseaux où se concentrent certaines 
formes de vulnérabilité plutôt que d’y pointer les manques et de tenter d’y intro-
duire une manière de faire « ethnocentrée » et parfois trop bureaucratique et 
-gée. 

Une approche non stgimatisante doit être maintenue dans l’ensemble de l’action 
publique et la personne à qui l’on destine l’information, la prise en charge ou la 
mesure de réduction des risques doit être approchée de manière adéquate. Une 
approche stigmatisante empêcherait la transmission du message et entraverait 
toute communication. Ainsi, elle marginaliserait et isolerait plus encore des pu-
blics déjà en situation de vulnérabilité à la base.  

La réOexion posée dans ce rapport porte sur deux types d’addiction, soit le jeu 
excessif et l’hyperconnectivité, mais elle pourrait être appliquée à d’autres  pro-
blématiques sociales dans sa partie structurelle. Toutefois, la mise en place d’un 
tel dispositif —si tant est qu’il s’agisse du terme exact— est compliquée à opéra-
tionnaliser en l’absence de moyens -nanciers. Puisque la base semble être les liens 
de con-ance et les relations fortes, les personnes responsables des programmes 
de prévention vont devoir, soit prendre du temps pour établir elles-mêmes ce 
lien, soit se reposer sur des personnes recrutées au sein de réseaux informels. Ac-
cepter l’expertise de ces dernières sera un enjeu pour certains acteurs établis. 

Tous ces procédés demandent une capacité à décentrer son regard et à faire « au-
trement », non pas « pour », mais « avec » les principales personnes concernées. 

Outre l’importance de l’information et de la réduction des risques au sens large, 
qui doivent toucher l’ensemble des groupes en situation de vulnérabilité, l’e9-
cacité des mesures structurelles ne doit pas être négligée. Ces dernières sont certes 
plus di9ciles à mettre en œuvre politiquement, mais permettent de soutenir le 
public renseigné dans la modi-cation de ses comportements. La réduction des 
comportements à risque, principalement si elle est durable, est -nalement l’indi-
cateur le plus e9cace d’une politique d'intervention solide.  

De manière à avoir une vision d’ensemble des mesures et bonnes pratiques en ce 
qui concerne la prévention des jeux d’argent, nous reprenons dans l’annexe I le 
travail synthétique conséquent de Williams, West et Simpson (2012).  
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Annexe I - Bonnes pratiques 

 

En matière de prévention du jeu excessif, certaines bonnes pratiques ont été iden-
ti-ées. Ainsi, selon le rapport de Williams, West et Simpson « Prevention of Pro-
blem Gambling : a comprehensive review of the evidence » (2012), en ce qui con-
cerne la prévention du jeu excessif, il existe deux types de mesures e9caces soit 
les mesures éducatives qui permettent de changer les attitudes, croyances, com-
pétences de la personne face au jeu et donc à détourner un individu du jeu ex-
cessif, et les mesures politiques qui visent à prévenir le jeu excessif à travers des 
mesures structurelles tel un contrôle sur l’accessibilité de l’o;re de jeu entre 
autres. Il s’agit souvent de la conjonction de plusieurs mesures tant éducatives 
que structurelles qui garantissent une meilleure e9cacité de la prévention. 

Cette réOexion peut servir de base à tout programme de type préventif et permet 
de se fonder sur des évidences scienti-ques pour le mettre en place. 

Les mesures éducatives sont: 

1. L’intervention précoce : en partant du principe qu’un environnement 
social sain (famille, ami·e·s) réduit les risques de comportements problé-
matiques de la part des jeunes, il serait intéressant de développer des pro-
grammes de prévention du jeu excessif incluant l’environnement familial 
et social. 

2. Les campagnes d’informations et de sensibilisation : encouragement 
à connaître ses limites, au jeu responsable, mise en garde contre le poten-
tiel addictif du jeu, identi-cations des symptômes du jeu excessif, infor-
mations sur les aides potentielles, déconstruction des croyances erronées. 
Ces informations ont pour support les produits du jeu (machines, tickets 
à gratter, etc.), les spots publicitaires sur des chaînes de télévision et de 
radio, les annonces dans les journaux, spots internet, etc. Souvent utili-
sées et peu coûteuses, ces campagnes s’adressent à un large public. Tou-
tefois, elles semblent avoir un impact limité si les personnes ne sont pas 
directement concernées par la problématique. 

3. L’instruction statistique : une meilleure connaissance des probabilités 
de gains chez la joueuse et le joueur a un impact favorable sur le com-
portement de jeu. Toutefois, la plupart des personnes pratiquant le jeu 
excessif est déjà consciente des risques de leur pratique. Cela, à l’instar 
des personnes alcoolodépendantes ou tabacodépendantes, ne les freine 
pourtant pas pour autant dans leur pratique excessive. Ainsi, le savoir est 
nécessaire au changement et à la prévention, mais il ne su9t pas. 

4. Les programmes scolaires de sensibilisation : les programmes de pré-
vention du jeu excessif dans les écoles primaires et secondaires sont rares, 
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mais les résultats sont encourageants, bien que leur e9cacité à long terme 
ne soit pas connue. 

5. Les centres d’orientation et d’information : des centres d’information 
du jeu responsable sont situés dans les lieux de jeu. On peut émettre deux 
bémols à cette mesure: premièrement ces centres ne servent qu’à donner 
de l’information (au même titre que les campagnes médiatiques), mais 
peinent à modi-er les comportements, deuxièmement, la présence d’un 
tel centre dans les lieux de jeu peut réduire la vigilance du personnel 
d’établissement qui se reposerait alors sur le centre pour intervenir. 

Les mesures structurelles sont : 

1. La limitation de l’accès général au jeu : une grande facilité d’accès va 
de pair avec une consommation élevée, en particulier avec des produits 
engendrant une addiction. Ainsi une grande facilité d’accès de l’o;re de 
jeu va de pair avec une haute prévalence du jeu excessif. Les mesures 
adoptées pour prévenir cela sont: 

a. la limitation du nombre de lieux de jeu 
b. la limitation des jeux à fort potentiel addictif (par exemple 

les machines à sous) 
c. la circonscription de la pratique de jeu aux lieux de jeu  
d. le choix de l’emplacement du lieu de jeu (hors des centres-

ville principalement) 
e. un horaire réduit d’accès au jeu 

2. La limitation de l’accès à certains publics cibles aux lieux où l’on 
peut jouer soit: 

a. L’interdiction pour les mineurs 
b. L’interdiction pour les ressortissant·e·s locaux de jouer dans 

les casinos étatiques 
c. L’accès réservé aux hautes classes socioéconomiques32 
d. L’exclusion volontaire de casino 

3. La limitation de l’incitation au jeu et de la publicité soit:  

a. La formation des employé·e·s de maison de jeu à la détection 
du jeu excessif 

b. La détection automatique de la joueuse ou du joueur pro-
blématique (selon la fréquentation du casino) et la prise de 
contact automatique 

                                                
32 Nous estimons que cette mesure a un potentiel stigmatisant et ne doit pas être considérée 
comme une bonne pratique. 
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c. La réduction de la vitesse du jeu (pour limiter la fréquence 
du jeu) 

d. Le paiement en billets non accepté (uniquement en mon-
naie) 

e. La limitation du jackpot 
f. La limitation des messages pop-up de relance 
g. La présence d’une montre dans les lieux de jeu ou sur les sites 

internet pour prendre conscience du temps écoulé à jouer 
h. La limitation de l'intimité sur le lieu de jeu (s’il y a des gens 

qui vous regardent jouer, vous avez tendance à moins jouer) 
i. L’usage d’argent comptant plutôt que d’argent virtuel 
j. La carte de limite de temps et d’argent (la personne -xe un 

montant préalable au jeu sur une carte qui va lui permettre 
de jouer) 

k. Les sons et lumières (le bruit de l’argent gagné incite au jeu) 
l. La limite de perte maximale 
m. L’accès limité à l’argent (par exemple par l'interdiction des 

distributeurs automatiques dans les lieux de jeu) 
n. L’accès limité à l’alcool et au tabac 
o. La limitation des activités de promotion du jeu 
p. Le design des lieux de jeu (lumière rouge, absence de fe-

nêtres, absence de marqueur temporel, etc.) 
q. L’augmentation de la mise minimum et donc du coût du jeu 

(on paie plus, on joue moins) 
r. L’indépendance entre les instances régulatrices du jeu et ses 

promoteurs 

Il est toujours di9cile d’évaluer avec certitude l’e9cacité de certaines mesures, 
mais un changement conséquent de comportements est une mesure évidente 
d’e9cacité selon les chercheurs. Une combinaison tant des mesures éducatives 
que des mesures structurelles est nécessaire pour une prévention e9cace du jeu 
excessif. Pour un maximum d’e9cacité, une coordination accrue et e9cace entre 
ces deux champs est requise. 
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Annexe II – Liste des personnes interviewées 

 

Liste des personnes interviewées pendant la recherche. 

• M. Tétard, délégué au bureau de l’intégration des migrant·e·s et 
de la prévention du racisme (IMR) 

• M. Sauteur, médiateur scolaire école de culture générale (ECG) 
• M. Dagbenyo, coordinateur de l’association Passerelles 
• Mme Gashi, déléguée migrante 
• M. Abilio, délégué migrant 
• Mme Mafunu, déléguée migrante 
• M. Bussard, collaborateur pédagogique à l’enseignement obliga-

toire de langue française 
• Mme Currat, intervenante sociale, REPER 
• M. Maeder, Chef du service de la Police du commerce 
• M. Brodard, Responsable social de Pro Senectute Fribourg 
• Mme Plancherel, collaboratrice scienti-que au Service de la santé 

publique 
• Mme Gremaud Neri, assistante sociale à Fribourg pour tous 
• Mme Valenzuela-Schwaller, directrice de l’O9ce familial 
• Mme Michel, directrice de l’Espace Femmes 
• Mme Gasana, collaboratrice sociale au Service de l’aide sociale 

de la Ville de Fribourg 
• M. Von Muhlenen Carrel, assistant social spécialisé en désendet-

tement chez Caritas Fribourg
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Annexe III – Panorama des organes étatiques et paraétatiques fribourgeois 

 

Tableau 3 Organes étatiques et paraétatiques fribourgeois actifs dans le domaine des jeux d’argent et de l’hyperconnectivité 

Institution Public(s) cible(s) Mesure(s) Dé-(s) 

Association REPER –Jeunes 

–Parents 

–Entreprises 

–Institutions 

–Associations 

–Professionnel·le·s 

des millieux so-

ciaux 

–Plateforme « Rond–Point » 

–Séances de sensibilitasation à la gestion des écrans pour les parents 

–Mise en place de chartes d’entreprise pour la gestion des écrans 

–Ateliers « hyperconnectivité » en école, entreprise, association ou institution sur 

demande 

–Ateliers repas en entreprise sur le jeu excessif « Lunch and Learn » 

–Fiches pédagogiques pour institution 

–Organisation de semaine sans écran en école 

–Organisation de World–Café lors des soirées parents–élèves 

–World–Café pendant les soirées parents–élèves 

–Action de sensibilisation sur le jeu excessif pour le grand public 

–Lettre d’information et coordination PILDJ pour les professionnel·le·s des millieux 

sociaux 

–Solitude et isolement de certaines mesures 

–Spécialisation en alcool et cannabis 
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Centre cantonal 

d’addictologie CCA 

–Adultes –Prise en charge pour traitement  

Secteur enfant juvé-

nile RFSM 

–Jeunes –Prise en charge pour traitement  

Service social et 

ORP 

–Béné-ciaires –Pas de mesures spéci-ques –Surprésentation des joueuses et joueurs pro-

blématiques 

Caritas Fribourg –Béné-ciaires 

–Jeunes 

–Population inté-

ressée 

–Conseils lors de contact avec le service de désendettement 

–Education (vidéo et questions–réponses) au budget en écoles professionnelles et 

collèges 

–Intervention tardive pour les béné-ciaires 

–Les béné-ciaires quittent souvent le service 

s’ils ne peuvent béné-cier de prêts 

Impuls district du 

Lac 

–Population inté-

ressée 

–Consultation relative au budget et aux dettes –Limitée à un seul district 

–Intervention tardive pour les béné-ciaires 

–Les béné-ciaires quittent souvent le service 

s’ils ne peuvent béné-cier de prêts 

Fédération Ro-

mande des consom-

mateurs 

–Population inté-

ressée 

–Consultation relative au budget  –Intervention tardive pour les béné-ciaires 

–Les béné-ciaires quittent souvent le service 

s’ils ne peuvent béné-cier de prêts 
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Casino –Joueuses et 

joueurs se rendant 

sur le lieu 

–Mesures sociales –Public cible restreint 

Brigade des mineurs 

(DSJ) 

–Elèves –Informations sur le cyberharcelement et l’usage excessif des réseaux sociaux –Contenu limité à un aspect principal 

Fribourg pour tous –Population inté-

ressée 

–Information et orientation par rapport au système social cantonal –Public cible volontaire 

–Non spécialisé 

ORS service AG et 

bureau de l’intégra-

tion IMR 

–Requérant·e·s 

d’asile et réfugié·e·s 

–Information et orientation par rapport au système social cantonal –Non spécialisé 

Service social en en-

treprise 

–Joueuses et 

joueurs excessifs 

–Intervention sur demande du patron·ne ou de collègues –Démuni face à certains cas 

Système judiciaire 

pénal 

–Personnes sous 

main de justice 

–Intervention uniquement si le jeu est impliqué et évoqué directement dans le crime –Non spécialisé 

–Problématique du jeu en prison 
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